
Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 1

Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès— salle d'audience n° 26

Mercredi 19 juillet 20177

(L'audience est ouverte en public à 9 h 30)8

Mme L'HUISSIER : [09:30:08] Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment).13

(Le témoin s'exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:30:37] Bonjour à tous.15

Madame la greffière, veuillez citer le numéro de l'affaire.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:30:49]17

Bonjour, Monsieur le Président.18

Situation en République démocratique du Congo, Le Procureur c. Bosco Ntaganda —19

ICC-01/04-02/06.20

Nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:02] Les équipes, s'il vous22

plaît.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:31:07] Bonjour, Monsieur le Président, Madame,24

Monsieur.25

Pour l'Accusation, Mme Dianne Luping, M. Rens van der Werf, moi-même, Nicole26

Samson, et Mme Umurungi… Umurungi.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:25] Je vous remercie.28
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La Défense s'il vous plaît.1

Me BOURGON : [09:31:28] Bonjour, Monsieur le Président.2

Représentant, Bosco Ntaganda, qui est présent dans la salle d'audience ce matin, Mlle3

Julia Jan, Mlle Victoria Cichalewska, M. Justin Kabika, M. David Wagen-Magnon,4

Me Isabelle Martineau et moi-même, Stéphane Bourgon.5

Merci, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:48] Je vous remercie7

Maître Bourgon.8

Les représentants légaux des victimes, je vous prie.9

Mme PELLET : [09:31:59] Merci Monsieur le Président.10

Les anciens enfants soldats sont représentés par Vony Rambolamanana et par11

moi-même, Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes.12

M. SUPRUN : [09:32:10] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Madame,13

Monsieur les juges.14

Les victimes des attaques sont représentées par moi-même, Dmytro Suprun, conseil15

au Bureau du conseil public pour les victimes.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:22] Je vous remercie17

Madame Pellet, merci Monsieur Suprun.18

Je pense qu'il n'y a pas de question pendante. Nous pouvons donc poursuivre19

directement le reste du contre-interrogatoire de M. Ntaganda mené par l'Accusation.20

Vous avez la parole, Madame Samson.21

Mme SAMSON (interprétation) : [09:32:46] Je vous remercie, Monsieur le Président.22

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)23

PAR Mme SAMSON (interprétation) : [09:32:53]24

Q. [09:32:59] Bonjour, Monsieur Ntaganda.25

R. [09:33:04] Bonjour.26

Q. [09:33:06] Je vais continuer à vous interroger aujourd'hui au sujet de vos27

responsabilités au sein du FPLC.28
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Est-il exact de dire que des soldats ne pouvaient pas refuser de participer à des1

opérations ?2

R. [09:33:27] Les soldats ne pouvaient pas refuser de participer aux opérations parce3

qu'il fallait leur avoir appris la discipline.4

Q. [09:33:49] Je voudrais vous montrer un message du logbook.5

Est-ce que vous avez toujours le logbook ? Vous l'avez avec vous ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:03] D'après la réaction de7

la Défense, je vois que ça n'est pas le cas. Il faudrait donner quelques instants à la8

Défense.9

Madame l'huissière d'audience, veuillez fournir à M. Ntaganda le matériel requis.10

(L'huissier d'audience s'exécute)11

Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:10] Un instant, Monsieur le Président. J'ai ici la12

mauvaise référence.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:16] Prenez votre temps.14

Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:41] Je vous remercie pour votre indulgence.15

Q. [09:35:45] Monsieur Ntaganda, veuillez consulter le logbook à la page 0176. Pour la16

traduction : DRC-OTP-2102-3855, page 3998.17

(Le témoin s'exécute)18

(Suite de l’intervention inaudible)19

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:36:58] Le micro de Madame Samson, s'il20

vous plaît.21

Mme SAMSON (interprétation) : [09:37:00]22

Q. [09:37:01] Le message sur lequel je vous demanderais de bien vouloir vous23

concentrer, c'est le troisième message de la page, daté du 18 février 2003, un message24

que vous avez envoyé à 16 h 44 ce jour-là. Vous avez envoyé ce message au25

commandant de la brigade 409 ; c'est bien cela ?26

R. [09:37:28] Oui. Il s'agit de Salumu Mulenda.27

Q. [09:37:39] Et vous avez mis en copie pour information le commandant du secteur28
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sud-est ; qui était-ce à l'époque ?1

R. [09:37:50] À ce moment-là, administrativement, il relevait du secteur du2

commandant Jérôme : sud-est. Mais sur le plan opérationnel, il dépendait du3

secteur... Sud-est, c'était Tiger One, c'est à qui j'ai envoyé le message, parce qu'il était4

sous sa supervision sur le plan opérationnel. Ici je parle de Tiger One qui était le5

commandant secteur sud-est.6

Q. [09:38:31] Je vais lire le message en français : (intervention en français) « Tu es7

informé suite au message selon lequel il y a un commandant qui a refusé d'avancer.8

Stop. Avancer. Stop. Cela n'est pas... n'a pas encore arrivé dans l'armée. Stop. Il n'y a9

aucun commandant qui a le pouvoir de refuser un ordre venant d'en haut. »10

(Interprétation) Fin du message.11

Vous étiez mécontent, n'est-ce pas, parce que le commandant avait refusé12

d'avancer ?13

R. [09:39:20] Ce n'est pas cela qui est dit dans ce message. Ce message et clair. Moi,14

j'ai vu ce message et j'ai dit que, dans toute ma carrière dans l'armée, je n'ai jamais15

entendu... on parle d'un commandant qui a refusé d'exécuter un ordre venant d'en16

haut parce qu'il était un commandant chez Salumu. Et c'est Salumu... c'est lui qui a17

envoyé ce message. C'était un message très bête. Alors... Tiger One s'est opposé à18

Salumu, je l'avais arrêté, alors, moi j'étais étonné d'entendre cela. Je lui ai dit que je19

n'ai jamais entendu un tel cas dans l'armée. Alors, moi, j'ai pensé qu'il allait d'abord20

l'arrêter et nous informer qu'il l'a arrêté, mais lui, il faisait comme s'il se plaignait.21

Alors, j'ai écrit ce message pour dire que, dans toute ma carrière militaire, je n'ai22

jamais entendu un commandant qui conteste un ordre venant d'en haut. C’était un23

message général qui disait que, dans l'armée, ceci n'existait pas. Depuis que j'ai24

commencé l'armée jusqu'à cette date, je n'avais jamais entendu un tel cas, d'un25

commandant qui refuse d'exécuter un ordre venant d'en haut. Voilà, dans ce sens...26

c'est dans ce sens que j'ai rédigé ce message.27

Q. [09:40:55] Et sur base de votre réaction au message, y compris maintenant, on28
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peut dire que vous étiez mécontent d'apprendre qu'il y avait quelqu'un qui refusait1

d'avancer après qu'un ordre eut été donné d'en haut ?2

R. [09:41:15] Non. Ça ne peut pas me plaire en tant que commandant parce que,3

personnellement, je ne peux pas contester un ordre qui vient de mon supérieur4

hiérarchique.5

Q. [09:41:32] Et vous avez déclaré, c'est à la page 5, ligne 17 du français, qu'il6

s'agissait d'un message général que vous avez envoyé, mais c'est pas un message7

général, c'est un message que vous envoyez à Salumu concernant une personne8

précise qui a refusé d'avancer. Donc, il s'agit ici d'un cas très spécifique, celui dont9

vous parlez ?10

R. [09:42:10] Oui, bien entendu, je n'allais pas envoyer une autre personne, à part la11

personne concernée, la personne qui se plaignait. Mais si vous lisez le contenu de12

mon message, vous allez comprendre que j'ai dit que je n'avais jamais entendu parler13

dans une armée. Toutes les armées dans lesquelles j'ai travaillé, je n'ai jamais14

entendu parler d'un commandant qui refuse de s'exécuter lorsque son supérieur15

hiérarchique lui donne un ordre. Je m'adressais à la personne qui parlait de cette16

histoire qui n'avait jamais existé dans l'armée.17

Q. [09:43:07] Le commandant qui a refusé d'avancer était le commandant américain ;18

c'est bien ça ?19

R. [09:43:18] Oui, son nom est inscrit dans ce message, il faisait partie du groupe de20

Salumu, mais moi, je n'ai pas mentionné son nom. C'est pour cette raison-là que je21

vous ai dit que j'ai envoyé un message général, parce que Salumu a dit que c'était le22

commandant américain qui a refusé de s'exécuter.23

Q. [09:43:47] Et le message par lequel Salumu vous a informé de ce que cet américain24

refusait d'avancer, c'est le message à la page 0168 du logbook, traduction 3990 ?25

Le deuxième message sur la page, 18 février 2003, à 9 heures 10. C'est un message du26

commandant de la 409e brigade, Salumu Mulenda, adressé au commandant du27

secteur sud-est qui est Tiger One ; et vous êtes en copie. En français : (intervention en28
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français) « Commandant américain a refusé de partir parce qu'il a peur de la façon1

dont ils nous ont pris notre arme à Lipri. » (Interprétation) Fin du message.2

Il s'agit du message précis que vous avez reçu portant sur le comportement d'un3

soldat, d'un commandant ; et quelques heures plus tard, dans l'après-midi du même4

jour, il y a le message que nous avons vu par lequel vous avez donné l'ordre à5

Salumu de faire en sorte que le commandant américain avance, parce que personne6

n'avait le pouvoir de refuser un ordre venant d'en haut ; c'est bien cela ?7

R. [09:46:13] Je vais me répéter. Je vais dire ce que j'ai dit tantôt. J'ai dit ceci : je8

n'avais... j'ai dit que je n'avais jamais entendu parler dans l'armée. Ici je fais allusion à9

toutes les armées du monde. Spécialement celles dans lesquelles j'ai travaillé. J'étais10

au plus bas échelon jusqu'à ce que ce que je devienne le chef d'état-major adjoint. Je11

n'avais jamais entendu un commandant qui conteste l'ordre de son chef. Je ne dis pas12

le contraire de ce qui est écrit, je ne dis pas le contraire de ce que j'ai dit auparavant.13

Q. [09:47:05] Comme vous l'avez dit dans votre déposition, suivre des ordres,14

participer aux opérations, ne pas refuser de participer, c'est, comme vous l'avez dit,15

quelque chose qui concernait tous les groupes dont vous faisiez partie, et16

l'Accusation a des informations selon lesquelles vous avez personnellement exécuté17

un soldat qui avait refusé de participer à l'opération de Komanda dont vous nous18

avez parlé. D'après nos informations...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:47:50] Un instant20

Madame Samson.21

Maître Bourgon.22

Me BOURGON (interprétation) : [09:47:58] Merci, Monsieur le Président.23

Ma consœur vient de dire qu'elle avait des informations selon « laquelle » un soldat24

avait été exécuté par M. Ntaganda à Komanda. Avant de poursuivre, je voudrais25

savoir quelle est la nature de cette information. Elle aurait dû être communiquée. Si26

elle l'a été, je voudrais savoir où. Elle a peut-être été divulguée, mais dans ce cas-là,27

je ne sais pas où.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:48:24] Madame Samson.1

Mme SAMSON (interprétation) : [09:48:26] L'item auquel j'allais passer dans mon2

interrogatoire figure sur la liste des items que j'ai l'intention de soumettre à3

l'attention du témoin. Avant de faire une objection, mon confrère pourrait peut-être4

attendre que j'aie formulé les questions liées à ce sujet. Il est prématuré, selon moi,5

d'interrompre un contre-interrogatoire avant que la question ait été posée.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:49:02] Oui, Maître Bourgon, à7

moins qu'il y ait quelque chose de véritablement urgent qui exigerait une8

intervention immédiate, je préférerais que la prochaine fois, vous permettiez à9

Mme Samson de terminer sa question et puis, le cas échéant, vous pourrez alors faire10

votre objection.11

Maître Bourgon.12

Me BOURGON (interprétation) : [09:49:23] Avec tout le respect que je vous dois,13

Monsieur le Président, je suis en désaccord. Si l'Accusation va dire à M. Ntaganda14

« nous avons des informations selon lesquelles », les informations doivent être15

donnés avant que la question soit posée.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:49:39] Madame Samson.17

Mme SAMSON (interprétation) : [09:49:41] Avec tout le respect que je dois à la Cour,18

Monsieur le Président, je ne suis pas d'accord. Toutes les parties doivent procéder de19

bonne foi lorsqu'elles posent des questions. La bonne foi, d'après la jurisprudence20

même de la Cour, n'exige pas la communication de l'information, même lorsqu’il21

s'agit d'un contre-interrogatoire par l'Accusation. Et je suis de bonne foi, et en tout22

équité par rapport au témoin, parce que la nature de l'allégation, je... par la nature de23

l'allégation, je veux lui montrer le document où figure cette information, mais ça24

n'est pas nécessaire dans tous les cas, pour les raisons que j'ai citées.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:50:23] Maître Bourgon,26

rapidement, s'il vous plaît.27

Me BOURGON (interprétation) : [09:50:28] Monsieur le Président, lorsqu’il s'agit de28
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la responsabilité de l'accusé, être de bonne foi ne suffit pas. S'il s'agit d'informations1

générales qui sont soumises au témoin, la bonne foi suffit, mais si je dis à l'accusé2

« vous avez tué quelqu'un », l'Accusation doit présenter les informations dont elle3

dispose avant d'interroger le témoin. Et cette information doit avoir été divulguée à4

la Défense avant que la question soit posée au témoin.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:51:06] Donnez-moi une6

seconde pour consulter mes collègues.7

(Discussion entre les juges sur le siège)8

Après en avoir délibéré en silence dans le prétoire, la Chambre ne sachant pas s'il9

s'agissait d'une objection ou pas, la Chambre considère que c'est une situation à10

laquelle nous avons déjà été confrontés à plusieurs reprises dans le passé. Si une11

partie souhaite confronter un témoin à des informations et si cette partie dispose12

d'une source concrète d'informations, il ne faut pas poser de questions générales,13

mais commencer directement par une référence à cette source concrète. Alors,14

Madame Samson, je n'ai pas bien compris si c'était votre intention ou pas mais quoi15

qu'il en soit, il faudrait que vous commenciez par une référence à une source16

concrète d'informations pour autant que vous en disposiez.17

Mme SAMSON (interprétation) : [09:53:44] Oui, je vous remercie Monsieur le18

Président.19

Ce que je voudrais vous montrer c'est le DRC-OTP-0208-0284, item 743 sur la liste.20

Avec votre autorisation Monsieur le, Président, nous demanderons que le document21

ne soit pas affiché publiquement, même si la discussion, elle, peut avoir lieu en22

audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:54:28] Donc, vous dites que...24

ne pas le montrer... pas le montrer en public, mais on peut rester en audience25

publique ?26

Mme SAMSON (interprétation) : [09:54:39] Le document, avec votre autorisation,27

pourrait rester confidentiel tandis que nous resterions en audience publique.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:54:47] Ah ! Voilà qui est clair.1

Mme SAMSON (interprétation) : [09:54:48] Je vous prie de m'excuser si ça ne l'était2

pas.3

Q. [09:55:26] Les informations obtenues par l'Accusation concernent une interview4

qui a eu lieu avec... menée par les Nations Unies avec des personnes qui avaient été5

d'anciens enfants soldats de l’UPC/FPLC, et un de ces enfants a fait mention d'un6

cas, d'un Alur de Mahagi, « qui s'était caché plutôt que de participer à l'opération de7

Komanda. Lorsque Bosco est revenu de cette opération, [et selon moi, « Bosco », c'est8

vous, Monsieur Ntaganda], on lui a demandé pourquoi il n'avait pas accompagné les9

autres. Il a répondu qu'il ne savait pas. Bosco l'a froidement... lui a froidement tiré10

une balle dans la tête. Cet événement avait suscité beaucoup de remous au sein de11

l'UPC, mais Bosco n'était pas étranger à ce type d'action, il y a cinq autres soldats qui12

ont été exécutés de la même manière, y compris un qui avait refusé d'avancer vers le13

front. Et l'enfant dit que Thomas Lubanga a dit ou aurait dit à Bosco de le fouetter14

mais pas de le tuer. »15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:57:27] Maître Bourgon.16

Me BOURGON (interprétation) : [09:57:31] C'est un document de plusieurs pages,17

avec un certain nombre de personnes qui ont fait l'objet de conversation, on n'a pas18

de nom, on ne sait pas qui c'est, mais je voudrais avoir une référence à la page.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:57:49] Madame Samson.20

Mme SAMSON (interprétation) : [09:57:50] C'est la 0290 et je demanderais à la21

Chambre de demander à la Défense de ne pas faire de commentaire au cours de mon22

contre-interrogatoire pendant que le témoin est à la barre.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:58:01] Maître Bourgon, je24

vous prie, veuillez appliquer cette demande, donc, de pas faire de commentaire. Il25

me semble tout à fait adéquat de ne pas faire de commentaire en la présence de26

M. Ntaganda.27

Mme SAMSON (interprétation) : [09:58:23]28
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Q. [09:58:24] Voilà les informations dont dispose l’Accusation, à savoir que vous1

avez abattu une… une personne de 24 ans. Donc, l’information nous a été donnée2

« de » quelqu’un plus jeune, plus ou moins, donc, selon laquelle vous avez tué un3

Alur de Mahagi parce qu’il avait refusé de participer à l’opération de Komanda —4

Komanda (se reprend l’interprète). Est-ce que c’est vrai ou pas ?5

R. [09:59:00] Madame le Procureur, je vous demande de m’expliquer : il s’agit de6

quel combat, d’où et à quel mois cela a eu lieu ? Moi, je vous ai déjà parlé de toutes7

les batailles auxquelles j’ai pris part. Je vous ai dit partout où j’ai commandé la8

bataille. Expliquez-moi pour que je vous explique. Moi, je n’ai jamais fait cela9

pendant tout le parcours que j’ai eu au sein de FPLC. Mais dites-moi c’était quand10

pour que j’explique aux juges. Donnez-moi le temps… la date et c’était où pour que11

j’explique aux… je m’explique devant les juges.12

Q. [09:59:49] Les informations que je vous ai livrées concernent une opération à13

Komanda. Vous avez dit à la Chambre, à plusieurs reprises, que vous avez participé14

à une opération à Komanda. Avez-vous ou n’avez-vous pas tué un soldat qui a15

refusé de participer à l’opération ? C’est quelque chose que vous devez savoir.16

R. [10:00:19] Honorables Juges, j’ai conduit une bataille à Komanda, une seule17

bataille, à la fin du mois d’août, lorsque les APC ont chassé Nwaré (phon.). J’ai18

commandé une compagnie. J’en ai déjà parlé. Lorsque je suis allé faire une19

contre-attaque, c’est le moment où j’avais incendié les effets que les militaires avaient20

volés. C’est la seule fois que j’ai commandé une contre-attaque au sein des FL…21

FPLC. Et l’attaque a été conduite telle qu’elle était prévue. Il n’y a pas eu de22

contestation. Tout militaire avait son commandant. Moi, je faisais la coordination. Le23

premier axe a été utilisé par Américain, le deuxième par Asimwe et le troisième24

par Kasangaki.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:01:27]26

Q. [10:01:27] Je dois vous interrompre, car je pense que la question était simple et27

claire, et votre réponse porte sur quelque chose de différent. La réponse (sic) vous a28
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été posée au sujet de ce soldat : est-ce que vous avez tué un soldat qui avait refusé de1

participer à l’opération de Komanda ?2

Donc, est-ce que vous pourriez, s’il vous plaît, vous concentrer sur cette question ?3

R. [10:01:55] Honorables Juges, je n’ai jamais exécuté un militaire des FPLC. Je n’ai4

jamais tué un militaire qui aurait refusé d’aller au front, parmi les militaires du…5

des FPLC.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:02:15] Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [10:02:18] Merci, Monsieur le Président.8

Ce que le juge de la Chambre vient de mentionner au témoin, c’est qu’il n’a pas9

répondu à la question, mais il a commencé par répondre à la question, à la page 12 et10

à la ligne 5 : « Je souhaiterais vous expliquer de quel conflit il s’agit ». Ensuite, il a11

dit : « Mais je n’ai jamais fait cela pendant tout le temps où j’ai été au FPLC. » La12

réponse a été apportée. Ensuite, il a fourni une explication. Merci.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:02:54] Je vous en prie,14

Maître Bourgon, laissez le soin à la Chambre de décider ou d’évaluer si un témoin ou15

si le témoin répond à la question ou non, ou si la question ou si les réponses, plutôt,16

sont trop générales. Il nous appartient de gérer cette partie de la procédure de façon17

efficace, donc, au sujet des témoins, qu’il s’agisse de M. Ntaganda, d’ailleurs, ou18

d’un autre témoin. Les témoins ont… ont une certaine tendance à fournir des19

explications trop longues et trop détaillées.20

Madame Samson, je vous en prie.21

Mme SAMSON (interprétation) : [10:03:32]22

Q. [10:03:32] Donc, cet entretien avec ce garçon qui a fourni ces informations a eu23

lieu avec les Nations Unies le 26 mars 2003, comme vous pouvez le constater à la24

lecture du document. Est-ce que vous savez pourquoi une personne qui rencontre les25

Nations Unies donnerait des informations au sujet du fait que vous aviez… vous26

auriez tué quelqu’un de cette façon, alors que vous, vous avancez que cela ne s’est27

pas passé ? Est-ce que vous pourriez nous fournir une explication, peut-être, à28
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ce sujet ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:04:16] Un instant, Monsieur2

le témoin.3

Maître Bourgon.4

Me BOURGON (interprétation) : [10:04:21] C’est une question qui est absolument5

hypothétique. M. Ntaganda a indiqué quel était son point de vue au sujet de cet6

incident. Comment est-ce qu’il pourrait savoir pourquoi quelqu’un a dit ceci à son7

sujet ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:04:40] Objection retenue.9

Madame Samson, poursuivez, je vous prie.10

Mme SAMSON (interprétation) : [10:04:47]11

Q. [10:04:48] J’aimerais maintenant vous demander de prendre une… un document12

différent du logbook, page 0194, dans le logbook principal. La traduction fait l’objet de13

la page 4016.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:05:29] Maître Bourgon.15

Me BOURGON (interprétation) : [10:05:31] Monsieur le Président, je m’excuse, car je16

reviens à la charge au sujet du dernier document, mais cela a son importance, parce17

que lorsque ma consœur a posé sa question au témoin…18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:05:49] Excusez-moi de vous19

interrompre, Maître Bourgon, mais pensez-vous que vous pouvez vraiment faire20

cette observation en présence de M. Ntaganda ?21

Me BOURGON (interprétation) : [10:05:59] Oui, je le pense, Monsieur le Président,22

parce qu’il a le document devant lui. C’est juste un détail qui n’a pas été mentionné23

et qui aurait dû être mentionné.24

Mme SAMSON (interprétation) : [10:06:10] Monsieur le Président, si nous allons25

maintenant parler de détails qui n’auraient pas été mentionnés, peut-être que cela ne26

devrait pas être fait en présence du témoin.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:06:20] Alors, par prudence, je28
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demanderais au garde de bien vouloir faire sortir M. Ntaganda du prétoire.1

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)2

M. Ntaganda a quitté le prétoire.3

Donc, Maître Bourgon, vous avez la parole.4

Me BOURGON (interprétation) : [10:07:06] Merci, Monsieur le Président.5

Lorsque ma consœur a posé la question au témoin, elle a dit qu’elle disposait6

d’informations de la part de cet homme, puis elle a donné la date de l’entretien en7

question. Et puis, elle a fait référence aux informations, elle a mentionné Bosco8

— c’est vous, bien sûr. Et puis, ensuite, elle a poursuivi.9

Mais le document que nous avons indiqué : (intervention en français) « Avec le10

commandant Bosco “Rwandais” » (interprétation) — « Rwandais » avec un « r »11

majuscule. Il y a une personne qui répond au surnom de Rwandais. Nous ne savons12

même pas si cette personne parlait de Bosco Ntaganda. C’est quand même une13

information essentielle qu’il faut quand même présenter au témoin, par souci14

d’équité envers le témoin. Il pourra nous expliquer et nous dire si Rwandais est lui15

ou non.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:08:00] Madame Samson.17

Mme SAMSON (interprétation) : [10:08:03] Le conseil peut poser des questions18

supplémentaires au sujet de cette partie du document, s’il en ressent le besoin. Le19

document indique « commandant Bosco Rwandais » qui pourrait également20

indiquer — Rwandais — la nationalité. Et le témoin a dit qu’il pensait qu’il était21

rwandais puisqu’il est né au Rwanda.22

Donc, moi, l’information dont je dispose est que ce commandant Bosco est23

effectivement le témoin qui est en train de déposer aujourd’hui. Et je suis en train de24

vérifier, mais je pense que j’ai dit : « Je vous suggère qu’il s’agit de vous. » C’est ce25

que je… j’ai dit à M. Ntaganda. Et de toute façon, il a nié l’événement au sujet…26

donc soit parce que ce n’est pas lui qui a tué cette personne, soit pour une autre27

raison. Il avance que cela ne s’est pas passé et que cette information n’est pas28
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véridique.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:09:06] Oui, en fait, je ne pense2

pas qu’il y ait une… un signe de mauvaise foi de votre part, Madame Samson. Mais,3

la prochaine fois, lorsque nous ne sommes pas sûrs de l’identité, lorsque l’identité4

peut être remise en question et que… et… nous devrions être plus concrets parce5

que, en d’autres termes, il aurait été beaucoup mieux de lui demander ce qu’il en6

était au sujet « de » Rwanda. Cela… Il aurait été très facile au témoin de dire : « Oui,7

c’est moi » ou « Non, ce n’est pas moi. »8

Donc, je réitère : je ne pense pas qu’il s’agisse de mauvaise foi, mais ceci étant dit, en9

l’espèce, je pense que Me Bourgon a raison.10

Me BOURGON (interprétation) : [10:09:54] Je voulais juste dire que ma consœur a11

effectivement dit « je vous suggère », mais en français, il a été dit « selon… c’est12

vous », mais en anglais, elle a dit « je… je suggère à votre intention… »13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:10:11] J’ai entendu ce qu’elle a14

dit, et c’est pour cela que je ne pense pas qu’il s’agisse d’un signe ou d’une indication15

de mauvaise foi de la part de l’Accusation.16

Est-ce que les gardes pourraient faire revenir M. Ntaganda dans le prétoire ?17

(Le témoin est introduit dans le prétoire)18

Donc, M. Ntaganda est à nouveau parmi nous.19

Donc, Madame Samson, je vous en prie, poursuivez.20

Mme SAMSON (interprétation) : [10:11:06] Merci, Monsieur le Président.21

Q. [10:11:08] Monsieur Ntaganda, je vais vous donner lecture… Il s’agit de… du22

même document d’entretien. Un enfant a dit aux Nations Unies qu’une personne qui23

s’appelle commandant Bosco a tiré et tué… a tiré sur un soldat et l’a tué parce qu’il24

ne s’était pas… il n’avait pas participé à l’opération. Et je vais vous donner de plus25

amples informations au sujet de l’extrait dont je vous avais donné lecture26

auparavant. Donc, vous pourrez me donner toute les éléments d’information que27

vous souhaitez me donner. Et je cite — je cite en français : (intervention en français)28
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« Après deux ou trois jours à Aru, on a conduit 300 d’entre eux à Mandro où ils ont1

retrouvé des personnes recrutées à Kasenyi. Ils étaient environ 600 dans le camp,2

formés par un certain commandant Abelanga, originaire de Kisangani. Ils ont suivi3

une formation au tir. Les plus petits étaient orientés vers des postes d’escorte. Lui est4

resté respectivement avec le commandant Bosco (« Rwandais »), le commandant5

Mbape, gegere de Tchai, et le commandant Tchaligonza, hema. À Mandro, les6

enfants étaient environ 80, le plus jeune ayant 11 ans ; ils mangeaient très peu, et des7

groupes étaient régulièrement envoyés dehors pour voler de la nourriture. Il y avait8

beaucoup de jeunes filles de 15 à 18 ans qui restaient à l'écart avec les commandants.9

Lui ne s'est pas battu, il est resté en escorte avec la police militaire, après avoir10

travaillé avec Bosco (Entre parenthèses : parce qu'il tuait les gens). »11

(Interprétation) Puis la personne décrit l'événement, il allègue donc que Bosco a12

abattu le soldat alur parce qu'il avait refusé d'avancer.13

Alors vous avez parlé, n'est-ce pas, du commandant Mbape ? Vous savez qui est le14

commandant Mbape, d'après moi.15

R. [10:14:33] Je vais essayer de répondre. Parce que là, on parle de Mandro, de16

Komanda...17

Q. [10:14:47] Oui, mais je vous demande tout simplement si vous connaissez le18

commandant Mbape ; vous l'avez mentionné, n'est-ce pas ?19

R. [10:14:58] Oui. Je le connais. Il était CI à Rwampara, mais il ne se trouvait pas à20

Mandro.21

Q. [10:15:16] Est-ce qu'il est gegere ?22

R. [10:15:19] Oui. C'était un Hema du nord, donc un Gegere.23

Q. [10:15:37] Et cette personne mentionne également le fait... ou elle mentionne le24

commandant Abelanga que vous aviez mentionné également lors de votre25

déposition, n'est-ce pas ?26

R. [10:15:52] Oui, mais Abelanga n'est pas originaire de Kisangani, c'est un27

Lulu (phon.) d'Aru, mais dans votre texte, il s'agit d'Abelanga de Kisangani.28

ICC-01/04-02/06-T-228-Red-FRA WT 19-07-2017 15/85 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 16

Q. [10:16:30] Et quel est le groupe ethnique d'Abelanga ? Vous venez de le1

mentionner maintenant, mais vous l'avez également mentionné précédemment.2

R. [10:16:40] Abelanga est un Alur de Mahagi. Je m'étais trompé en disant qu'il était3

d'Aru. Il est de Mahagi et il est de l'ethnie alur.4

Q. [10:17:07] Cette personne a également mentionné un commandant Bosco et, entre5

parenthèses, il est écrit : « Rwandais ». Et vous, vous avez déclaré ici que de6

nombreuses personnes disaient ou pensaient que vous étiez rwandais, n'est-ce pas ?7

R. [10:17:31] Oui. C'est ce que les gens pensaient ; ils pensaient que j'étais rwandais8

du Rwanda alors que je suis rwandophone du Congo.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:17:54]10

Q. [10:17:54] Monsieur Ntaganda, juste... juste le dernier mot de votre réponse n'a11

pas été saisi par les interprètes. Pour le moment nous avons : « Ils pensaient que12

j'étais un rwandais du Rwanda, mais je suis un rwandophone du... » et ensuite il y a13

un mot qui fait défaut. Est-ce que vous pourriez l'ajouter, ce mot ?14

R. [10:18:20] Les... Nous, les Rwandais du Congo, on nous appelle les15

« rwandophones ».16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:18:42] Merci.17

Mme SAMSON (interprétation) : [10:18:45]18

Q. [10:18:45] Vous êtes né au Rwanda, n'est-ce pas ?19

R. [10:18:49] Oui, je suis né au Rwanda.20

Q. [10:19:05] Abelanga était un instructeur des recrues, n'est-ce pas ?21

R. [10:19:15] Il était OC de régiment.22

Q. [10:19:28] Et il était à Mandro, n'est-ce pas ?23

R. [10:19:33] Oui, nous avons... nous sommes... nous avons commencé ensemble,24

plutôt, à Mandro.25

Q. [10:19:51] Et cette personne a déclaré que le plus jeune des enfants qui se26

trouvaient avec lui à Mandro avait 11 ans ; est-ce cela est exact ?27

R. [10:20:04] Nous n'avons jamais formé des jeunes de 11 ans à Mandro, cela ne s'est28
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jamais passé.1

Q. [10:20:24] Et il a également déclaré qu'il y avait de nombreuses jeunes filles dont2

l'âge était compris entre 15 et 18 ans, et qui séjournaient à part, avec les3

commandants. Est-ce vous vous souvenez de cela ?4

R. [10:20:52] J'ai donné un témoignage, j'ai dit où se trouvaient les filles de moins5

de 18 ans. À Saikpa... elles étaient à Saikpa et non à Mandro. Elles avaient leur6

propre endroit où passer la nuit. Et c'était le PC5 et le S2 qui s'occupaient d'elles7

pendant qu'elles faisaient leur formation à Saikpa.8

Q. [10:21:41] Donc est-ce que vous convenez que les jeunes filles étaient à part avec9

les commandants ? J'ai l'impression que c'est ce que vous êtes en train de nous dire.10

R. [10:21:52] Je ne comprends pas ce que vous voulez dire, que ces filles étaient avec11

leurs commandants et qu'elles étaient devenues leurs femmes ? Ou bien parce que12

ces commandants devaient s'occuper de... devaient les protéger plutôt, comme je13

venais de le dire ?14

Q. [10:22:19] Eh bien, écoutez, pour le moment, pour ce qui est de cette phase de15

mon contre-interrogatoire, je me contente de lire ce qui est écrit dans le document.16

Cette personne a indiqué aux Nations Unies le 26 mars 2003, qu’à Mandro, il y avait17

des jeunes filles dont l'âge était compris entre 15 et 18 ans et qui étaient à part avec18

les commandants. Donc, dans ce document, il n'y a pas de suggestion relative à leur19

situation d'épouse, mais à la page 20, lignes 17 à 21, vous avez déclaré — et je cite : «20

J'ai dit que les filles qui avaient moins de 18 ans étaient à Saikpa, elles n'étaient pas à21

Mandro. Elles avaient un endroit... leur propre endroit où elles passaient la nuit, et22

c'était PC5 et les S2 qui s'occupaient d'elles pendant qu'elles suivaient leur formation23

à Saikpa. » Donc, dans un premier temps, j'ai l'impression que vous convenez que les24

filles étaient à part et qu'elles étaient avec les commandants, PC5 et S2 ; est-ce25

bien exact ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:23:44] Un moment, Monsieur27

le témoin.28
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Maître Bourgon.1

Me BOURGON : [10:23:49] Merci, Monsieur le Président.2

Le témoin a fourni une réponse. Et on me dit qu'il y a des mots dans le compte rendu3

d'audience qu'il n'a pas mentionnés lorsqu’il a apporté sa réponse. C'est quelque4

chose qui a son importance.5

À la page 20, lignes 17 à 21... Bon, je ne sais pas comment vérifier cela, mais il va6

falloir vérifier de suite les deux premières lignes. Si ma consœur pouvait poser la7

question au témoin. On me dit qu'il y a des mots qui n'ont absolument pas été8

mentionnés par le témoin.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:32] Madame Samson.10

Mme SAMSON (interprétation) : [10:24:33] Monsieur le Président, puis-je vous11

demander votre indulgence ? J'ai besoin d'un petit moment.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:45] Oui, oui, bien sûr.13

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)14

Mme SAMSON (interprétation) : [10:24:55] Donc les deux comptes rendus d'audience15

sont identiques. Alors, bien sûr, il est important de savoir ce qui a été dit à ce sujet.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:25:14] Alors, je ne comprends17

pas : vous vous opposez à la demande de Maître Bourgon ?18

Mme SAMSON (interprétation) : [10:25:22] Non, non. Non, non, je pense qu'il est19

extrêmement important, justement, de savoir ce qu'a dit le témoin. Dans les deux20

comptes rendus d'audience, nous avons des formules identiques, il n'y a pas de21

différence. Mais bien sûr, nous ne comprenons pas la langue du témoin.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:25:38] Je pense qu'il y a une23

possibilité : on pourrait demander de vérifier l'enregistrement, ou alors vous répétez24

votre question et vous ciblez votre question.25

Mme SAMSON (interprétation) : [10:25:46] Monsieur le Président, est-ce que nous26

pourrions faire en sorte que l'enregistrement soit vérifié ? Ainsi je pourrais continuer27

en posant des questions qui ne portent pas sur ce thème. Mais je pense qu'il serait28
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utile de faire en sorte que l'enregistrement soit vérifié quasiment immédiatement.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:26:06] Bien. Poursuivez, je2

vous prie.3

Mme SAMSON (interprétation) : [10:26:10]4

Q. [10:26:12] Pour le moment je m'intéresse à ce que vous avez dit lorsque vous avez5

dit que les filles étaient à Saikpa et non pas à Mandro. Donc, êtes-vous d'accord6

pour... convenez-vous que les filles étaient à part ?7

R. [10:26:27] Je suis en train de témoigner et je regarde les transcriptions en même8

temps. S'il y a des gens qui ont dit qu'il y avait des filles de moins de 18 ans, ce n'est9

pas ce que j'ai dit. J'ai dit que là-bas, à Saikpa, il y avait des filles âgées de plus de10

18 ans, et elles étaient sous le contrôle de PC... le S5 et le S2. Et je ne connais pas la11

source de cette information.12

Q. [10:27:14] Je vais vous reposer ma question et je vais vous demander de vous13

concentrer véritablement sur ma question. Faites très attention. Voici quelle est ma14

question : lorsque vous dites que les filles étaient à Saikpa et non pas à Mandro, et15

qu'elles avaient leur propre endroit où passer la nuit, est-ce que vous convenez que16

cela signifie qu'elles étaient à part des autres, ou est-ce que vous n'êtes pas d'accord17

avec cela ?18

R. [10:27:57] Je l'ai déjà dit. Lorsque le centre de formation se trouvait à Saikpa, les19

filles dormaient dans un endroit à part par rapport à l'endroit où les garçons20

passaient la nuit.21

Q. [10:28:18] Et lorsque vous dites que c'est le PC5 et le S2 qui s'occupaient d'elles,22

pendant qu'elles suivaient leur formation à Saikpa ? Est-ce que vous convenez que...23

qu'elles étaient avec les commandants, qu'elles étaient à part, avec les24

commandants ?25

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)26

R. [10:28:58] Je ne comprends pas... je ne comprends pas bien la question. Si vous27

pouvez la répéter.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:29:08] Madame Samson, très1

franchement, enfin, cette question n'est pas très claire pour moi. Qu'est-ce que cela2

signifie qu'elles étaient avec les commandants ? Est-ce que vous lui demandez si3

elles dormaient avec les commandants ? Qu'est-ce que cela signifie « elles étaient4

avec les commandants » ?5

Mme SAMSON (interprétation) : [10:29:30] Oui, je souhaiterais que mes questions6

soient plus... très précises et peut-être qu'elles ne l'étaient pas. Ce que je suis en train7

de faire pour le moment, c'est de m'intéresser à ce qu'a dit cette personne à la8

MONUC. Donc, il n'y a aucune référence dans ce document au sujet du fait qu'elles9

étaient les épouses des commandants. Ce n'est pas là-dessus que porte ma question,10

mais cette personne a dit aux Nations Unies que des jeunes filles dont l'âge était11

comprise... compris entre 15 et 18 ans, étaient à part, séjournaient à part avec les12

commandants.13

Q. [10:30:04] Et je pense que vous avez confirmé que les jeunes filles se trouvaient à14

Saikpa, qu'elles étaient séparées, qu'elles étaient placées sous la protection de... ou15

que c'était le PC5 et le S2 qui s'occupaient d'elles ; est-ce bien exact ?16

R. [10:30:21] D'abord, je ne connais pas la personne qui a donné cette information.17

Deuxièmement, le S5 et le S2 avaient la responsabilité de surveiller, pour que ces18

filles ne dorment pas avec les hommes ou ne tombent pas enceintes. J'avais donné un19

ordre formel qu'aucune fille ne devait tomber enceinte ou dormir dans la partie20

réservée au garçon. C'est pourquoi le S5 et le S2 suivaient de près ce qui se passait.21

Ainsi que le PC.22

Q. [10:31:20] Et vous avez parlé de la police militaire qui effectuait des patrouilles ;23

c'est bien cela ?24

R. [10:31:42] Honorables Juges, c'est en septembre 2002, lorsque je me suis installé à25

Bunia, que j'ai mis en place la police militaire. À Mandro, il n'y avait pas de police26

militaire. On n'avait que cinq militaires qui avaient des fusils pour protéger Mandro,27

mais au début, il n'y avait pas de... de police militaire à Mandro, ni à Saikpa28
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d'ailleurs. Moi, je résidais à Mandro, au centre-ville. Saikpa se trouvait à une dizaine1

de kilomètres, 10 ou 12 kilomètres. C'est deux endroits différents.2

Q. [10:32:36] Vous... vous avez déclaré à la page 25, ligne 3,... ligne 2 à 3, « En 2002,3

lorsque je me suis installé à Bunia, c'est là que j'ai mis en place la police militaire. » Et4

ce qu'a dit cette personne, c'est que « la personne qui aurait été exécutée par vous5

était escorte avec la police militaire après avoir travaillé avec Bosco. » Est-ce que ceci6

n'établit pas un lien entre vous et la police militaire et la personne avec laquelle ce7

soldat travaillait ?8

R. [10:33:38] Si j'ai bien compris votre question, vous voulez savoir s'il y avait de la9

police militaire au centre de formation. Vous dites que c'était mon garde du corps, je10

n'en avais pas entendu parler avant.11

Q. [10:33:59] Monsieur Ntaganda, ma question n'était peut-être pas facile à12

comprendre. Je vais donc la répéter. La personne qui a parlé avec les Nations Unies13

en mars 2003, a déclaré que « le soldat qui a été tué avait été escorte de la police14

militaire après avoir travaillé avec Bosco. » Donc, cela doit être vous, sur base de15

votre déposition.16

R. [10:34:44] Honorables Juges, je n'ai jamais vu « un » escorte qui était membre de la17

police militaire. Il n'y a pas d'escorte membre de police militaire. Soit c'était mon18

escorte ou quelqu'un de la police militaire. Si j'ai bien compris l'interprétation de19

votre question à travers l'interprète.20

Q. [10:35:20] Monsieur, au cours de ce procès, vous avez entendu des éléments…21

nous sommes en audience publique, je ne dirai pas de qui il s'agit, mais vous avez22

entendu dire que vos escortes portaient des brassards et qu'ils servaient comme... et23

qu'ils étaient membre de la police militaire. Est-ce que vous êtes... est-ce que vous24

niez cela ?25

R. [10:35:50] C'est vrai, à Bunia, c'était le cas, mais ça ne l'était pas au centre de26

formation.27

Q. [10:36:05] Je vais en rester là pour ce qui est de ce document pour l'instant. Je vais28
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revenir au logbook et au message du logbook. C'est un message que je vous1

demanderais de bien vouloir consulter.2

À la page 0194 ; pour la traduction, c'est page 0146, (correction de l'interprète) 4016.3

(Le greffier d'audience s'exécute)4

Le message que je vous demande de bien vouloir consulter, c'est celui qui se trouve5

au milieu de la page, daté du 26 Janvier 2003, un message que vous avez envoyé à6

11 heures 50, et vous l'avez envoyé au commandant du bataillon d'infanterie de7

Boga. Vous avez dit que Boga est loin de Bunia. Est-ce que c'est près de la frontière8

du Nord-Kivu ?9

R. [10:38:03] Oui. C'est tout près de la frontière avec l'Ouganda, à côté de Semliki et10

non loin du Nord-Kivu. Pour y aller, nous prenions l'avion, il n'y avait pas de route11

praticable.12

Q. [10:38:33] Et vous connaissez un autre endroit, près de Boga, qui s'appelle13

Tchabi— T-C-H-A-B-I ?14

R. [10:38:49] Je ne connais pas cet endroit mais j'en entendais parler. Je n'y suis jamais15

allé.16

Q. [10:39:02] Le message que je vous ai demandé de consulter, je vais vous le lire.17

Cela dit, et je lis en français : (intervention en français) « Je t'informe que. Stop. Ce18

commandant Byancha, s'il devient incontrôlable, emprisonne-le. Stop. Qu'il soit au19

cachot. Stop. Ou alors, je viendrai moi-même l'arrêter. » (Interprétation) Fin du20

message.21

Nous avons vu des messages par lesquels vous indiquiez que vous aviez le pouvoir22

de punir et d'exercer la discipline. Ce message constitue un autre exemple de votre23

pouvoir en la matière ; n'est-ce pas ?24

R. [10:40:25] Oui. C'était connu dans l'armée, l'on savait que pour des cas25

d'indiscipline, je ne tardais pas à réagir, comme vous le voyez dans l'exemple qui se26

trouve dans ce message.27

Q. [10:40:56] Et une fois encore, vous avez envoyé le message directement au28

ICC-01/04-02/06-T-228-Red-FRA WT 19-07-2017 22/85 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 23

commandant d'un bataillon ? Sans mettre en copie les commandants de secteur ou1

de brigade ; c'est exact ?2

R. [10:41:15] Oui. Du plus haut commandant jusqu'au bas échelon, il n'y avait pas de3

limite. S'il fallait que je donne une punition, il fallait, parce que cela devait servir4

d'exemple aux troupes... aux troupes parce qu'il fallait qu'ils voient ce que vous5

faites pour qu’eux aussi ils puissent se conformer à votre attitude. Et votre... c'est un6

bon exemple pour l'armée.7

Q. [10:42:10] Et dans un autre message, à la page 193, traduction 4015.8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

Page 193, c'est un message que vous avez envoyé deux jours plus tard, le10

28 Janvier 2003, à 9 heures 50. Une fois encore, vous l'avez envoyé directement au11

commandant du bataillon d'infanterie à Boga, et je vais le lire en français :12

(intervention en français) « Je t’ai dit qu’il faut emprisonner Byancha si tu constates13

qu’il constitue un handicap. Stop. Si tu n’en as pas la capacité, fais-le-nous savoir.14

Stop. Nous enverrons quelqu’un qui a la capacité. Stop. Et toute personne que vous15

considérez comme étant un obstacle doit être emprisonnée. » (Interprétation) Fin du16

message.17

Ici, nous voyons que vous donnez l’ordre d’emprisonner Byancha, l’arrestation et18

l’emprisonnement de Byancha ; c’est bien exact ?19

R. [10:43:52] Oui. Ce commandant était ainsi… aussi… n’avait pas l’autorité de20

mettre en prison quelqu’un sous sa responsabilité. Moi, je devais envoyer quelqu’un21

d’autre pour commander ce bataillon. C’est ce dont il est question dans ce message.22

Q. [10:44:27] Et vous avez proposé votre assistance si le commandant du bataillon23

d’infanterie ne pouvait pas le faire ; c’est bien cela ?24

R. [10:44:46] Je me souviens avoir dit que si ce commandant est incompétent, on25

allait le remplacer par quelqu’un d’autre. C’est écrit. S’il n’est pas en mesure de26

mettre en détention l’OC, on va le remplacer par quelqu’un d’autre, parce qu’il27

s’avérait qu’il n’avait pas la compétence d’occuper ce poste de CO.28
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Q. [10:45:33] Et vous dites que vous avez l’autorité de procéder à des arrestations,1

d’ordonner des arrestations et de retirer toute personne qui ferait obstacle à la2

mission.3

R. [10:45:46] Oui.4

Q. [10:46:20] Et on voit encore une fois dans le message que vous avez envoyé ce5

message directement au commandant du bataillon d’infanterie de Boga, sans passer6

par le commandant de brigade ou celui du secteur, n’est-ce pas ?7

R. [10:46:41] À mon niveau, je pouvais aussi diriger un bataillon. Je n’avais pas de8

limite. Je pouvais descendre jusqu’au plus bas échelon. C’est comme cela que les9

choses se passent dans l’armée.10

Q. [10:47:16] Monsieur, je mets pour l’instant de côté les messages du logbook, et je11

voudrais vous poser une question sur vos souvenirs. En mai 2003, vous12

souvenez-vous… savez-vous s’il y a eu un incident au cours duquel un commandant13

du nom de Kapaco — K-A-P-A-C-O —, Maki, Eface — E-F-A-C-E — et Zigy —14

Z-I-G-Y… des commandants qui ont pris des armes d’appui et ont entamé une15

mutinerie aux alentours de Boga et Tchabi vers la fin mai 2003 ou début juin 2003, au16

cours de cette période-là ? Est-ce que vous avez eu des informations sur le sujet ?17

R. [10:48:28] Au mois de mai 2003, j’étais allé à Goma pour… en RCD/Goma, en tant18

que déplacé. Donc, je n’ai pas eu cette information.19

Q. [10:48:59] Lorsqu’en juin 2003 vous êtes revenu, est-ce que vous avez obtenu des20

informations de ce type après votre retour ? Est-ce que vous vous en souvenez ?21

R. [10:49:12] (Intervention non interprétée).22

L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [10:49:35] Monsieur le Président, peut-on23

demander à M. Ntaganda de reprendre sa réponse, parce que le canal était occupé ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:49:47] Monsieur Ntaganda,25

ayez l’amabilité de bien vouloir répéter votre réponse. Il y a eu un problème26

technique et l’interprète ne vous a pas entendu. Soyez aimable de bien vouloir27

répéter.28
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R. [10:50:06] Oui. Après la libération de Bunia, au mois de mai et plus tard, Boga ne1

faisait pas partie des forces qui étaient sous le contrôle des FPLC.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:50:41] Je vous remercie.3

Mme SAMSON (interprétation) : [10:50:44]4

Q. [10:50:44] Monsieur, hier, nous avons ensemble examiné un document qui avait5

été envoyé en copie à votre personne et qui concernait le décès de Gasana 61 Sierra.6

Est-ce que vous vous souvenez de ce document ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:51:09] Un instant, Monsieur le8

témoin.9

Un instant, Madame Samson.10

Maître Bourgon.11

Me BOURGON : [10:51:16] Merci, Monsieur le Président.12

Je ne sais pas si ma consœur passe à un autre sujet ou si c’est le même sujet, mais elle13

a parlé d’un incident à Boga. Elle a demandé à M. Ntaganda s’il avait connaissance14

de cet incident. Je n’ai rien dit à ce moment-là, mais je voudrais savoir où je pourrais15

trouver cette référence, si ça fait partie du dossier de l’Accusation, parce que, pour16

l’instant, je ne sais pas de quoi elle parle. Donc, je voudrais savoir de quel incident il17

s’agit et où on le trouve dans le dossier de l’Accusation.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:51:47] Madame Samson.19

Mme SAMSON (interprétation) : [10:51:49] Je vais y arriver, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:51:52] Je vous remercie.21

Mme SAMSON (interprétation) : [10:51:53]22

Q. [10:51:54] Monsieur, vous souvenez-vous du document ou souhaitez-vous le23

revoir ? Je n’ai pas de question sur le contenu de ce rapport, mais j’ai une question24

qui concerne votre déposition d’hier. Est-ce que vous souhaitez revoir le document,25

la lettre ?26

R. [10:52:15] Si vous allez me poser des questions là-dessus, veuillez me présenter27

cette lettre, parce que je n’ai pas eu la copie de ladite lettre.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [10:52:43] J’ai une copie papier, selon la procédure1

d’hier, mais pour le dossier, c’est DRC-OTP-0016-0102. C’est un document public.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:53:00] Madame l’huissier3

d’audience, veuillez remettre à M. Ntaganda la copie papier.4

(L’huissier d’audience s’exécute)5

Maître Bourgon.6

Me BOURGON (interprétation) : [10:53:16] Puis-je avoir le numéro sur la liste, s’il7

vous plaît ?8

Mme SAMSON (interprétation) : [10:53:22] Oui, bien sûr. C’est l’item 801.9

Me BOURGON (interprétation) : [10:53:48] Je vous remercie.10

Mme SAMSON (interprétation) : [10:53:58]11

Q. [10:53:58] Monsieur, hier, vous avez été interrogé sur ce document et vous l’avez12

contesté sur base du fait qu’il n’y avait pas de 6e bataillon ou, en tout cas, qu’il n’y13

avait pas de numéro attribué à des bataillons en novembre 2003 ; c’est bien ça ?14

R. [10:54:30] Oui. Nous n’avions pas encore attribué les noms des brigades que nous15

venions de mettre en place. Nous venions juste d’être chassés de la ville et nous16

venions de nous replier. Donc, à cette époque-là, on n’avait pas encore commencé à17

attribuer les noms aux brigades que nous venions de former.18

Q. [10:55:13] Et ce document est daté du 4 novembre 2003 ; c’est bien cela ?19

R. [10:55:20] Oui, ça peut se lire ici, c’est écrit : « le 4 novembre ».20

Mme SAMSON (interprétation) : [10:55:38] Je voudrais afficher un autre document lié21

à ceci : DRC-OTP-0014-0269, numéro 508 sur la liste. C’est un document qui a été22

versé au dossier.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

C’est un document public.25

Monsieur…26

D’abord, peut-être agrandir légèrement pour aider le témoin ?27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Q. [10:57:08] Monsieur, vous voyez en haut que le document est daté du1

1er août 2003 ? Vous voyez cela ?2

R. [10:57:16] Oui, c’est le 1er août 2003.3

Q. [10:57:24] Il est envoyé à toutes les unités et, pour information, au commandant4

en chef et à vous-même ; c’est bien cela ?5

R. [10:57:44] Je ne connais pas ce document. Je ne l’ai jamais vu. C’est la première fois6

que je le vois.7

Q. [10:57:58] Ça n’est pas ma question.8

Ma question, c’est : est-ce que vous voyez que ce document a été envoyé à toutes les9

unités avec, en copie pour information, le commandant en chef — donc, vous avez10

dit que c’était Thomas Lubanga — et vous-même ; vous voyez cela ?11

R. [10:58:21] Oui. Je vois « Info », je vois, oui, « commandant en chef » et moi-même.12

Mme SAMSON (interprétation) : [10:58:39] Madame le greffier d’audience, est-ce que13

vous pourriez peut-être dérouler pour que l’on voie la signature ?14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Q. [10:58:46] Monsieur, vous pouvez confirmer que c’est un document émanant de16

Floribert Kisembo, chef d’état-major du FPLC ?17

R. [10:58:58] Je ne sais pas si ça émane de lui.18

Q. [10:59:07] Ça n’est pas ma question.19

Est-ce que vous voyez que ce document est signé par Floribert Kisembo et qu’il a20

l’air de venir de lui ?21

Est-ce que vous êtes en désaccord avec cela ?22

R. [10:59:24] Oui, je vois son nom et sa signature.23

Mme SAMSON (interprétation) : [10:59:34] Est-ce que l’on pourrait revenir au haut du24

document, Madame la greffière ?25

Le sujet de cet ordre est, en français, « affectation », ce qui veut dire la même chose,26

« affectation ».27

Madame le greffier, veuillez, s’il vous plaît, dérouler un petit peu.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Q. [11:00:07] Je vais lire maintenant, en français, ce que le chef d’état-major ordonne.2

Je lis en français (intervention en français) : « Dans le but de renforcer l’encadrement3

des militaires et troupes dans la… dans le rayon du 5e bataillon, 3e brigade, le4

lieutenant-colonel Mateso est affecté commandant 5 bataillon. »5

(Interprétation) N’est-il pas vrai, Monsieur, qu’en août 2003, comme nous pouvons le6

constater dans cet ordre de Floribert Kisembo, chef d’état-major, vous aviez des7

numéros de bataillons ?8

R. [11:00:56] À ma connaissance, je ne connaissais pas les noms des bataillons. Je9

connaissais trois brigades. Je ne connaissais d’ailleurs pas les commandants des10

bataillons. Je connaissais la brigade de Mabo, la brigade de Papy et la brigade11

d’India Queen. Quant aux noms des bataillons, je ne les connaissais pas. On était en12

train de mettre en place les bataillons, et c’était au mois d’août. On était en train de13

mettre en place les bataillons et les brigades.14

Q. [11:01:48] Monsieur, vous venez juste de confirmer que vous étiez en train de15

constituer les bataillons et les brigades en août. Et ici, nous avons une lettre — un16

ordre, en fait — qui émane de Floribert Kisembo et — vous nous avez rappelé à17

maintes reprises qu’il était votre supérieur — vous êtes copié pour information. Cela18

est envoyé à toutes les unités, il s’agit d’affectation militaire, et vous êtes en train de19

dire aux juges de la Chambre que vous ne saviez absolument pas qu’il y avait des20

numéros de bataillons à partir du… ou en août 2003 ?21

R. [11:02:28] Je n’ai jamais reçu une copie de cette lettre. Je ne connaissais pas les22

noms des bataillons en ce mois d’août, pas du tout. Cependant, je vous ai donné les23

noms des brigades. Si je connaissais les noms des bataillons, je l’aurais indiqué sur24

l’organigramme. Vous savez, connaître les noms des bataillons, c’est un honneur25

pour moi, en tant que commandant, mais je ne peux pas vous le cacher.26

Malheureusement, je ne connaissais pas ces noms.27

Mme SAMSON (interprétation) : [11:03:16] Monsieur le Président, j’ai encore juste une28
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question à ce sujet.1

Q. [11:03:20] Donc, à ce moment-là, vous étiez chef d’état-major adjoint chargé de2

l’organisation et des opérations. Comment se fait-il que vous ne disposiez pas3

d’informations au sujet des noms de vos propres bataillons ?4

R. [11:03:37] Madame, vous savez, dans l’armée, Kisembo pouvait peut-être avoir ces5

noms, et il se pourrait qu’il avait l’intention de nous les communiquer, mais il ne6

nous les avait pas communiqués jusque-là. Mais, au mois de février, lorsque j’ai fait7

l’organigramme par rapport à cette période, je vous ai indiqué beaucoup de noms de8

brigades et des bataillons. Et vous savez, pour moi, connaître les noms des brigades9

et des bataillons, c’est un honneur. Si je les connaissais, je ne vous les cacherais pas.10

Mme SAMSON (interprétation) : [11:04:45] Merci, Monsieur le Président.11

Je peux reprendre après la pause.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:04:49] Bien. Donc, nous allons13

faire notre pause habituelle, pause de 30 minutes, ce qui signifie que nous allons14

reprendre à 11 h 35.15

Mme L’HUISSIER : [11:04:59] Veuillez vous lever.16

(L’audience est suspendue à 11 h 04)17

(L'audience est reprise en public à 11 h 35)18

Mme L'HUISSIER : [11:35:25] Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

(Le témoin est présent dans le prétoire)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:35:50] Nous allons poursuivre22

le contre-interrogatoire du témoin qui dépose qui est M. Ntaganda. C'est23

Mme Samson, de l'Accusation, qui procède au contre-interrogatoire.24

Vous avez la parole, Madame Samson.25

Mme SAMSON (interprétation) : [11:36:15] Merci, Monsieur le Président.26

Pourrions-nous avoir le document DRC-OTP-0014-0268. Il s'agit d'un document27

public et il s'agit du numéro 507 sur notre liste. Ce document n'a pas été versé au28
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dossier.1

(Le greffier d'audience s'exécute)2

Q. [11:37:12] Monsieur, il s'agit d'une autre affectation militaire de la part de3

Floribert Kisembo. La date est la date du 1er août 2003, la même date que celle que4

nous avions vue précédemment, cela est destiné à toutes les unités, à nouveau. Vous5

êtes en copie, en... ainsi que le commandant en chef. Regardez l’alinéa b, s'il vous6

plaît.7

Floribert Kisembo est en train d'affecter des commandants à des unités, dont le8

capitaine Dhekana qui va aller au premier bataillon, le capitaine Liripa est affecté à9

la deuxième brigade, et le capitaine Sting est affecté au second bataillon, seconde10

brigade... ou deuxième bataillon, deuxième brigade.11

Cela confirme également, n'est-ce pas, qu'au mois d'août 2003, les FPLC et les forces12

que vous étiez en train de constituer à ce moment-là, comme vous nous l'avez dit,13

avaient des numéros ou des noms qui étaient affectés à leurs bataillons, n'est-ce pas ?14

R. [11:38:49] Il s'agit ici des brigades ; en dessous, c'est des bataillons. Mais en vérité,15

ces noms n'étaient pas encore publiés puisque quand j'ai dessiné l'organigramme, ici,16

je pouvais mettre les noms, puisque... je ne savais pas. Alors, je ne l'ai pas fait. Je ne17

connaissais même pas d'autre commandant de bataillon. C'était au début, quand18

nous avons commencé à construire l'armée.19

Q. [11:39:45] Vous avez déclaré à la page 37, lignes 3 et 4, que... qu'il s'agit de20

brigades et que ces noms n'avaient pas encore été publiés, mais nous... nous venons21

de consulter deux documents, et ces sont des documents qui sont publiés par le chef22

d'état-major et qui sont destinés à toutes les unités. Et c'est un... ce sont des23

documents signés, datés, envoyés à toutes les unités au sujet de questions24

structurelles importantes relatives aux bataillons, aux brigades et aux affectations de25

personnes. Il y a des numéros qui sont utilisés. Donc, il n'est pas exact de dire que26

cela n'avait été publié nulle part au sein des FPLC, n'est-ce pas ?27

R. [11:40:31] Madame le Procureur, je n'ai pas reçu cette lettre.28
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Je sais que j'étais honoré par mon armée. Si je ne connais pas les noms attribués aux1

structures... à la structure de notre armée, c'est quelque chose d'important. Quand on2

nous avait chassés de la ville, nous devrions encore nous reconstruire. Si le chef3

d'état-major avait l'intention d'écrire les noms pour... dans le cadre de la4

réorganisation, et qu'il ne m'ait pas donné une copie, je ne peux pas dire que je5

connais les bataillons. Quand j'ai démontré l'organigramme, ici, devant vous, et... ce6

que je savais, je le... je l'ai montré, je l'ai même montré à mes avocats, et ceux que je7

ne connaissais pas, j'ai laissé vide et je n'ai rien mis là... là-dessus.8

Q. [11:41:43] Ce document indique, en haut, que ce... une copie vous en a été9

envoyée, n'est-ce pas ?10

R. [11:41:50] Malheureusement, je n'avais pas reçu cette copie.11

Q. [11:42:01] Et vous nous dites qu’alors que vous participiez à la restructuration, en12

août 2003, ce que vous avez déclaré juste avant la pause, vous et Floribert Kisembo13

n'avez jamais parlé de l'affectation de noms aux bataillons — ou à des bataillons —14

et que vous n'avez jamais parlé des affectations militaires indiquées dans cette15

lettre ; c'est bien ce que vous nous dites, Monsieur ?16

R. [11:42:37] Quand j'ai libéré Mongbwalu pour la troisième fois, j'ai trouvé qu'il17

avait envoyé des commandants dans trois brigades différentes. Quand je suis arrivé,18

ces commandants-là avaient la mission de se réorganiser. Et avant cela, ils devraient19

se rendre compte des forces que nous avions pour construire les bataillons. Et c'était20

au même moment où nous avons frappé Kisembo et il est parti, et c'était au mois de21

décembre.22

Q. [11:43:11] Monsieur, je ne souhaite pas devoir vous interrompre à chaque fois que23

vous ne répondez pas à mes questions, mais je vais quand même vous demander24

d'essayer de vous concentrer. Voilà quelle est ma question : vous êtes en train de25

nous dire ici que vous n'avez jamais parlé de la restructuration dont il est question26

dans cette lettre avec Floribert Kisembo en août 2003, oui ou non ?27

R. [11:43:42] Non, nous n'avions pas discuté sur ce qui se trouve sur ce document.28
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Non.1

Mme SAMSON (interprétation) : [11:43:55] J'aimerais afficher un autre document :2

DRC-OTP-0014-0282, document public, document n° 509 sur notre liste. C'est un3

document qui a déjà été admis ou retenu comme élément de preuve.4

Et est-ce que je pourrais demander le versement au dossier à des fins de récusation5

pour ce qui est de...des noms attribués aux bataillons.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:44:33] Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [11:44:34] Objection pour ce qui est du versement au8

dossier de ce document. Cela ne faisait pas partie de la thèse de l'Accusation.9

La Chambre a été en mesure d'entendre les réponses fournies par M. Ntaganda au10

sujet de la teneur du document. Les juges ont donc entendu ce qu'il a dit, à savoir11

qu'il n'avait pas reçu le document. Alors, bien sûr, le problème principal consiste à12

savoir pourquoi est-ce que ce document ne faisait pas partie de la thèse de13

l'Accusation. Si ce document était si important pour l'Accusation, pourquoi ils ne14

l'ont pas utilisé lorsqu'ils ont présenté leur thèse ?15

Et maintenant, ils essaient, comme ils le disent, de récuser M. Ntaganda en se basant16

sur un document technique qui ne faisait même pas partie de leur thèse.17

Donc, je ne vois vraiment pas... je vois aucune raison qui nous... qui militerait en18

faveur de l'admission de ce document.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:45:27] Avant que nous20

délibérions, vous souhaitez répondre, Madame Samson ?21

Mme SAMSON (interprétation) : [11:45:33] Oui.22

La Défense est en train d'énoncer des règles qui ne sont pas en vigueur et qui n'ont23

jamais été utilisées pendant ce procès. Les parties peuvent, lors du24

contre-interrogatoire... peuvent essayer de récuser le témoin ou la crédibilité du25

témoin en utilisant un document — un document que la Chambre admet, et retient26

dans cet objectif seulement. La Chambre a non seulement la possibilité de respecter27

les ordonnances qu'elle rend, mais conformément à l'article 69-3, pour ce qui est de28
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la détermination de la vérité, la Chambre peut considérer et admettre des éléments1

de preuve pertinents. Et à mon avis, la Chambre peut décider si elle va considérer2

comme crédibles ou non les réponses qui ont été apportées par M. Ntaganda au sujet3

de ces documents. Il appartient à la Chambre de déterminer de cela et, à mon avis,4

cela permettra... ce document permettra... aidera la Chambre dans cette5

détermination, parce que les documents contredisent les éléments de preuve6

apportés par M. Ntaganda sur des éléments importants.7

Me BOURGON (interprétation) : [11:46:34] Nous n'essayons pas d'énoncer de8

nouvelles règles. Il y a une décision qui a été rendue par la Chambre hier,9

paragraphes 15 et 16, n° 201997, ce sont les paragraphes les plus importants lorsqu'il10

s'agit de... d'accepter des documents et de les verser au dossier. Dans un premier11

temps, ma collègue... ma consœur n'a pas répondu à ma première question :12

pourquoi est-ce que ce document ne faisait pas partie de leur thèse, de leur liste de13

documents lorsqu'ils ont présenté leur thèse ? Ça, c'est la première question.14

Deuxième question : la Chambre indique qu'elle continuera à évaluer la pertinence et15

la valeur probante ainsi que l'effet négatif pour ce qui est des documents ; en16

l'occurrence, ce document ne prouve absolument rien et... bon, est-ce qu'il est17

pertinent ? Il a une certaine pertinence, certes, mais pour ce qui est de la valeur18

probante d'un document qui n'a jamais été présenté et qui est présenté pour la19

première fois au témoin, et le témoin nous dit qu'il n'a jamais vu ce document... Et en20

plus, on nous dit qu'ils essaient... que... que le but est de récuser le témoin, alors, là,21

je pense que... je ne vois pas quels sont les avantages que l'on pourrait tirer de ce22

document. La valeur préjudicielle va... l'emporte, en fait, sur tout bénéfice que l'on23

pourrait tirer de ce document. Alors, le document... la Chambre a les réponses du24

témoin au sujet du document. Il n'y a aucune raison à ajouter ce document après la25

réponse apportée par le témoin. Et la Chambre peut être orientée par ce qui s'est26

passé dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba et consorts. Parce qu'il faut27

savoir, en fait, que s'il y a des documents qui sont présentés lors du28
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contre-interrogatoire après la fin de l'interrogatoire principal, il faut qu'il s'agisse1

d'un document qui permet d'établir un véritable lien avec l'interrogatoire principal.2

Alors quel est le lien avec l'interrogatoire principal ? Entre ce document... Alors, hier,3

M. Ntaganda a fourni des réponses au sujet d'un document qui n'avait pas été retenu4

comme élément de preuve et il se peut qu'il ait une certaine connaissance de la5

restructuration à ce moment-là à cette date. Je pense que la réponse est claire. Le6

témoin a informé la Chambre de ce qu'il savait.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:48:50] Je vous remercie.8

Madame Samson, en une minute.9

Mme SAMSON (interprétation) : [11:48:54] Oui, Merci, Monsieur le Président.10

Vous avez la jurisprudence dans l'affaire Bemba, le document avait été admis. Et11

l'Accusation ne pouvait absolument pas prévoir que ce témoin allait suggérer qu'il12

n'avait pas reçu de lettres sur lequel... sur lesquelles son nom figure en copie.13

Le document a été divulgué il y a très longtemps de cela. Si le témoin nous dit qu'il14

ne l'avait pas vu, à ce moment-là, il appartient à la Chambre de déterminer cela et de15

rendre une décision, mais le témoin a eu la possibilité de consulter ce document de16

façon très détaillée depuis. À notre avis, cela est pertinent et cela permettra à la17

Chambre de déterminer la crédibilité du témoin lorsqu'il apporte ses réponses.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:49:36] Je vous remercie.19

Accordez-moi une petite minute, je vous prie.20

(Discussion entre les juges sur le siège)21

Après avoir délibéré sur le siège brièvement, voici la décision rendue par la22

Chambre. Objection non retenue, et ce document est retenu comme élément de23

preuve pour le but très limité de la récusation. Et puisque je vous ai dit que j'allais24

être bref, je peux faire référence aux arguments présentés par l'Accusation,25

arguments essentiellement partagés par la Chambre et ses juges, l'essentiel étant que26

cela est présenté en réaction à ce que M. Ntaganda a dit lors de l'interrogatoire27

principal.28
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Poursuivez, Madame Samson.1

Mme SAMSON (interprétation) : [11:51:52]2

Q. [11:51:52] Oui, Monsieur Ntaganda, vous avez un document affiché sur votre3

écran, vous avez eu la possibilité de vous familiariser avec ce document lors du4

débat que nous venons d'avoir. Il s'agit d'une lettre, une lettre manuscrite, une lettre5

écrite par le chef d'état-major du premier bataillon. Vous le voyez, c'est écrit dans le6

coin supérieur gauche. Vous... cette lettre vous est envoyée, vous êtes la première...7

le premier destinataire en copie. Vous voyez qu'il y a eu une petite croix qui a été8

faite, puis ensuite, cela a été a envoyé au G3, au G4, et cela a été envoyé au chef9

d'état-major général. L'objet du document est « Rapport du premier bataillon ».10

Mme SAMSON (interprétation) : [11:52:47] J'aimerais demander à11

Madame la greffière d'audience de dérouler jusqu'à la fin, jusqu'au bas de la page.12

Q. [11:52:53] Vous voyez qu'il a été fait à Mabanga le 22 juin 2003 et qu'il est signé13

par le commandant Djonga Bahati Roger, commandant du premier bataillon.14

Est-ce que cela n'indique pas qu'il y avait des numéros attribués aux bataillons au15

sein des FPLC, même dès le 22 juin 2003 ?16

R. [11:53:25] Monsieur le Président, c'est vrai, je vois des noms. C'est... il s'agit de17

forces que j'ai utilisées pour récupérer Mongbwalu, mais quant aux noms des18

bataillons, je dirais que Kisembo m'avait demandé d'aller combattre avec ces19

bataillons, mais n'avait pas donné leurs noms. Il y a des fois où les commandants20

donnaient des noms aux bataillons comme ils voulaient. Il s'agit donc de bataillons21

que j'ai utilisés à Mongbwalu. Je reconnais le contenu de ce rapport, mais je ne dis22

pas que je l'ai reçu.23

Q. [11:54:27] Donc, ce rapport émane du premier bataillon, vous êtes d'accord avec24

cela ?25

R. [11:54:34] Le commandant à qui j'avais confié ces forces s'appelle Roy, c'est lui que26

j'avais arrêté à Centrale. Il ne s'agissait pas de celui-ci, celui qui répond au nom de27

Djonga Bahati, il s'agissait plutôt de Roy.28
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Q. [11:55:02] Mais il s'agit de Roy, n'est-ce pas, Monsieur ?1

R. [11:55:07] Non. Celui-ci, il s'appelle Roger Djonga Bahati. Ce n'est pas Roy.2

Q. [11:55:26] Cette lettre porte la date du 22 juin 2003, est-ce bien exact ? 2003,3

excusez-moi.4

R. [11:55:45] Quand j'ai récupéré Mongbwalu, vous voyez, même là où les forces5

étaient déployées ; cette lettre parle des endroits « dont » j'ai mentionnés, Laru,6

Mabanga, Dala, Dhego, mais c'est vrai, hein, la date ici, elle est correcte.7

Q. [11:56:02] Et il s'agit d'une force qui était avec vous lorsque vous avez capturé8

Mongbwalu en juin 2003, est-ce bien exact ?9

R. [11:56:13] Oui. Oui. J'ai été avec ces forces, et c'est moi qui les ai déployées.10

Q. [11:56:23] Mais vous êtes en train de nous dire que vous n'aviez absolument pas la11

moindre idée que vous déployiez le premier bataillon, c'est bien cela ?12

R. [11:56:43] Pas du tout. À notre niveau, il y a des moments où vous ne pouviez13

ignorer les bataillons que les commandants donnaient. Peut-être c'est lui qui donnait14

un nom à ses « commandants-là ». J'avais travaillé avec ce bataillon, mais je n'étais15

pas au courant de ce nom.16

Q. [11:57:05] Vous avez également mentionné, à un moment, lorsque vous avez17

apporté une réponse que c’étaient peut-être les commandants de bataillons qui18

donnaient des noms aux bataillons. Donc, vous êtes en train de nous dire que19

n'importe qui pouvait donner n'importe quel nom au sein des FPLC, qu'il n'avait pas20

besoin de vous le dire, que vous, vous n'aviez absolument pas besoin de structurer21

quoi que ce soit. C'est ce que vous nous dites ?22

R. [11:57:34] Non. Ce n'est pas ainsi. Il y a des noms que nous-mêmes, nous donnions23

aux bataillons. Ces noms sont connus... cela... ils se trouvent dans le logbook, les mises24

en place. Et quand nous étions en train de nous reconstruire, il y a des commandants25

qui donnaient des noms qu'eux-mêmes étaient en train de suggérer, parce que nous26

étions dans l'étape de la réorganisation. Et par la suite, nous pouvions confirmer ce27

nom-là, ou adopter un autre nom, le changer.28
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Q. [11:58:18] J'aimerais vous montrer un autre document : le document1

DRC-OTP-2055-1468, le numéro 1403. Et pour le témoin, il y a une version originale :2

DRC-OTP-0017-0030, n° 516. Donc, il s'agit d'un document manuscrit et qui a ensuite3

été transcrit. Donc, vous avez, donc, le numéro 1403, qui correspond à la version4

transcrite et traduite, et le numéro 516 est la version originale en swahili.5

Mme SAMSON (interprétation) : [11:59:48] Est-ce que vous pouvez afficher la6

traduction, et ensuite, je pourrais faire remettre la copie papier au témoin ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:59:56] Bien.8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:59:57] Pouvez-vous confirmer le niveau de9

confidentialité de ce document, je vous prie, Madame Samson.10

Mme SAMSON (interprétation) : [12:00:09] Oui, toutes mes excuses, c'est un11

document public.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:00:16] Madame la greffière,13

pourriez-vous présenter au témoin, je vous prie ?14

(L'huissier d'audience s'exécute)15

(Le greffier d'audience s'exécute)16

Mme SAMSON (interprétation) : [12:00:42]17

Q. [12:00:43] Monsieur le témoin, ce document est un message qui a été envoyé18

le 2 juin 2003, message envoyé à 11 heures, envoyé au 9e bataillon, et en copie, nous19

avons le chef d'état-major et vous-même. Alors, pour information, il a été envoyé au20

commandant suprême, Thomas Lubanga, et il porte également une référence qui21

confirme, donc, que c'est le 9e bataillon. Et pouvons-nous passer à la deuxième22

page de ce document traduit... dans sa version traduite ?23

(Le greffier d'audience s'exécute)24

Alors, c'est un document qui vous a été... que vous avez envoyé, plutôt, au25

commandant de ce bataillon 2IC, qui confirme une fois de plus que vous avez donné26

des nombres, des chiffres, à vos bataillons et ce, bien avant novembre 2003.27

R. [12:01:57] Monsieur le Président, quand je suis parti, M. Kisembo est resté28
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responsable. S'il avait donné des noms aux bataillons, ça, je l'ignore. Il s'agit de1

batailles de Boga que nous n'avons pas dirigées, puisqu’à ce moment-là nous étions2

en fuite, les Ougandais venaient de nous chasser. Et le bataillon est parti. Et à cette3

date, je n'étais même pas encore arrivé ou c'était peut-être au moment où je venais4

d'arriver. Au début de juin, je venais de là où je m'étais enfui, donc, j'ai repris à zéro.5

Q. [12:02:44] Ma question est la suivante — elle portait sur quelque chose un tant soit6

peu différent : je voudrais savoir si, maintenant que vous êtes en train de voir ce7

document et les trois autres points que vous avez vus précédemment, vous pouvez8

nous confirmer qu'il y avait des noms et chiffres affectés, assignés aux bataillons et9

ce, correspondant... et ce dès le mois de juin 2003, ce que nous avons ici sur ce10

document.11

R. [12:03:26] Même lors de la mise en place, ce bataillon avait le nom aussi, il s'agit12

du bataillon de Boga. Et au mois de juin, moi je n'avais pas de Manpack. À mon13

retour, je n'avais plus utilisé le Manpack. Je n'ai plus utilisé le Manpack à mon14

retour.15

Q. [12:03:43] Monsieur le témoin, êtes-vous dès lors d'accord que, au16

9 novembre 2003, vos bataillons portaient déjà leurs noms ? C'est la question que je17

vous pose et sur laquelle je vous demande de vous concentrer. Donc, est-ce qu’en18

date du 9 novembre, quand je vois tous les documents que nous avons déjà vus en19

juin et au mois d'août 2003… et que vous étiez dans l'erreur, vous vous êtes20

fourvoyés, vous étiez incorrect quand vous nous dites que… ou inexact quand vous21

nous dites qu'en novembre il n'y avait pas de chiffres ou de noms donnés aux22

bataillons. Êtes-vous d'accord avec cela, Monsieur le témoin ?23

R. [12:04:29] Je ne peux pas… je ne peux pas mentir en disant que nos bataillons24

avaient des… des… n'avaient pas de nom. C'était même une fierté pour moi de25

connaître le nom de mes bataillons. Je les connaissais pas.26

Q. [12:04:58] Bien. Ne tenons pas compte pour le moment de ce qu'était votre27

connaissance, d'après ce que vous nous dites, mais quand on voit le document, il sort28
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de Kisembo, il émane de Kisembo, donc, et de bataillons qui portent des nombres.1

Est-ce que vous êtes d'accord que ces noms et ces bataillons existaient à l'époque ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:05:24] Madame Samson, ce3

n'est pas bon de dire « êtes-vous d'accord ». Je crois qu'il est temps de passer… de4

laisser tomber ce sujet, parce que vous avez déjà deux, trois cas, et depuis le tout5

début, même si les dates sont différentes, il est assis sur sa ligne de défense.6

De toute façon, il revient à la Chambre de décider si c'est crédible ou pas. Mais, de7

toute façon, si… qu'il soit d'accord ou pas d'accord n'est pas, finalement, ce qui est le8

plus important pour nous.9

Mme SAMSON (interprétation) : [12:06:00] Très bien, Monsieur le Président, et je10

formulerai dorénavant différemment.11

Q. [12:06:07] Très bien. Pour reprendre une autre partie de votre témoignage sur ce12

document, le document qui émane de Sopic…13

Peut-être que c'est le document, d'ailleurs, que vous avez encore sous les yeux.14

R. [12:06:31] Oui, je l'ai ici.15

Q. [12:06:34] C'est le document DRC-OTP-0016-0102, document que nous avons16

regardé ce matin sur base des questions que je vous avais posées. S'agissant du17

commandant qui signe cette lettre, c'est le commandant Sopic, commandant de18

bataillon. Ce que vous nous avez dit hier, dans votre témoignage T-227, à « la »19

page 42 à 45 — et je cite : « Sopic était quelqu'un qui, dans le groupe, utilisait les20

munitions d'appui. Il n'était pas dans l’infanterie. Il ne pouvait pas donner son feu21

vert, parce qu'il n'était pas le commandant du 6e bataillon, à l'inverse de ce que… ce22

qui était sous-entendu ici. »23

Je voudrais donc vous présenter un autre document à ce sujet,24

DRC-OTP-0091-0162… 649, en fait.25

Mme SAMSON (interprétation) : [12:08:15] Monsieur le Président, je voudrais poser26

une question à huis clos partiel.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:08:18] Très bien. Très bien.28
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Passons à huis clos partiel, je vous prie. Madame la greffière.1

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 08)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Passage en audience publique à 12 h 09)16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:10:08] Nous sommes en audience publique.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:10:09] Veuillez poursuivre,18

Madame Samson.19

Mme SAMSON (interprétation) : [12:10:15] Le document que vous avez à l'écran ici20

est un document de l'état-major général du FPLC. Tout en haut de ce document,21

référence est faite aux officiers supérieurs et généraux des FPLC.22

Et tout en bas, si vous pouvez, Madame l'huissière, passer tout au bas de cette23

feuille, nous avons la date du 12 mars 2004, fait à Bunia.24

Puis-je vous demander de revenir en haut de la page ?25

Q. [12:11:04] Au numéro 1, on vous voit, vous, Monsieur le témoin, chef d'état-major26

général vous-même, puis Jovith Linganga, qui était votre adjoint à l'époque, Rafiki,27

Étienne Nembe, Peter Dz'tho, Maki Papy, Eric Mbabazi, Innocent Kayina, Innocent28
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Zimurinda, et cetera. Tous ceux-ci étaient donc, à l'époque, officiers FPLC. Nous1

sommes donc en mars 2004 ; exact ?2

R. [12:11:39] Je vois que ce document a été rédigé au mois de mars 2004, oui.3

Q. [12:11:46] Et tous les gens que je viens de citer dont vous voyez le nom ici, ce sont4

donc les officiers FPLC, et des officiers supérieurs, et des officiers généraux, à ce5

moment-là, en tout cas, n'est-ce pas ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:12:13] Monsieur Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [12:12:16] Si ma collègue va faire référence à toutes8

les personnes qu'il y a sur ce document, il faudrait peut-être donner le temps9

nécessaire à notre témoin pour qu'il puisse parcourir la liste dans son intégralité, à10

moins qu'elle ne se concentre sur quelques noms seulement et attirer notre attention11

sur ceux-là.12

Mme SAMSON (interprétation) : [12:12:39] En effet, c'est tout à fait exact, ce qui est13

demandé. Donc, je vais me concentrer sur un nom en particulier et demander de14

parcourir le document pour y arriver, puis je reviendrai sur ma question d'origine.15

Q. [12:12:55] Monsieur le témoin, je voudrais vous poser la question suivante :16

vous-même, M. Linganga, Rafiki, Étienne Nembe, Peter Dz'tho, Maki Papy, Éric17

Mbabazi, Innocent Kayina, Innocent Zimurinda étaient toutes des personnes qui18

appartenaient aux officiers supérieurs et officiers généraux des FPLC au mois de19

mars 2004 ?20

R. [12:13:31] Mars 2004, Papy ne faisait pas partie de ces gens-là, parce que je me21

rappelle, il est arrivé lorsque nous avons chassé Kisembo. Nous l'avons chassé au22

mois de mars. Papy est venu après et il a occupé la fonction de G4. Au mois de mars,23

ce n'est pas correct. Peut-être que je peux expliquer aux juges le contenu de cette24

lettre.25

Q. [12:13:45] Peut-être pouvez-vous répondre à ma question.26

Je voudrais passer à la ligne 31 sur la liste.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:13:57] Maître Bourgon.28
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Me BOURGON (interprétation) : [12:13:59] Je crois que le témoin ne s'est pas… n'a1

pas omis de répondre à la question, donc je ne vois pas pourquoi Mme Samson devait2

faire ce commentaire.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:14:13] En effet, Madame4

Samson, je croyais que vous alliez vous concentrer sur un nom précis plutôt que les5

neuf premiers.6

Mme SAMSON (interprétation) : [12:14:24] Très bien.7

Q. [12:14:25] Prenons la liste… la ligne 31 sur cette liste : Sopic Fabrice, commandant8

de bataillon.9

Ma question, en réalité, est celle-ci : quand je relis votre témoignage, Sopic n'était pas10

commandant de bataillon, il était juste là en… en appui aux munitions, n'est-ce pas ?11

Et c'est les armes lourdes. Et c'est quelque chose que vous avez répété à dessein, en12

fait, pour lui, en novembre 2003, d'ailleurs, déjà. Or, ici, d'après ce document, il était13

commandant de bataillon en mars 2004, aussi est-il possible qu'en novembre 2003, il14

était déjà commandant de bataillon, tel que c'était repris, d'ailleurs, dans le rapport15

que vous aviez reçu et que nous avons parcouru ensemble ici même.16

R. [12:15:29] Honorables Juges, je connais Sopic très bien. Il n'a jamais été17

commandant bataillon. Ce que je dis, je suis certain. C'est pour cette raison que j'ai18

demandé à ce que je vous explique le contenu de cette lettre, mais je peux répondre à19

votre question : Sopic n'a jamais été un commandant bataillon.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:15:58] Je suis désolé de vous21

interrompre, Madame Samson.22

Q. [12:16:03] Mais, Monsieur le témoin, donc, vous, vous nous dites qu'il y a une23

information, ici, sur M. Sopic, dans cette lettre que vous voudriez nous donner ?24

R. [12:16:23] Oui, Honorables Juges. Nous préparions des noms qui devaient être25

envoyés à Kinshasa. Nous avons demandé au G1 d'inclure plusieurs commandants,26

plusieurs officiers, même si ces commandants n'avaient pas réellement occupé ces27

fonctions, parce que Kinshasa nous a demandé d'envoyer notre liste dans un bref28
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délai. Alors, on a inclus les noms en vrac. Vous voyez, ici, nous n'avons jamais eu ces1

brigades en 2004. Il y a plusieurs choses qui sont mentionnées dans ce document qui2

ne sont pas correctes. Je connais très bien cette lettre.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:13] Très bien. Merci.4

Madame Samson, veuillez poursuivre.5

Mme SAMSON (interprétation) : [12:17:21] Merci, Monsieur le Président.6

Je voudrais demander que ce document puisse être versé afin que la Chambre7

puisse, en temps voulu, évaluer si Sopic était commandant ou pas et si… en fonction8

de ce que la Défense veut dire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:17:44] Maître Bourgon.10

Me BOURGON (interprétation) : [12:17:46] Même si cette demande est aux fins d'une11

récusation limitée ou pas, en fait, ce qui se passe ici, c'est que ce document n'a12

aucune valeur probante. Il date de 2004. Il n'a aucune valeur probante par rapport à13

quelque chose qui se serait passé au mois de mars ou même au mois de… de14

novembre 2003. Et de surcroît, même s'il avait été utilisé dans le dossier du15

Procureur, la valeur préjudicielle… demander au témoin de faire des commentaires16

sur un document de 2004 pour confirmer la véracité de quelque chose en 2003 ou la17

non véracité est préjudiciable. Et donc, quand on voit la valeur préjudiciable et18

probante, la valeur préjudicielle est beaucoup plus élevée. Il n'y a aucune raison19

d'admettre ce document. Alors, peut-être qu'ultérieurement, ma collègue aura20

d'autres raisons, d'autres explications qui pourraient confirmer que ce document21

doit être accepté. Mais, en tous les cas, en l'occurrence, à la lumière de la réponse de22

M. Ntaganda, ce n’est pas nécessaire.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:19:15] Je crois pas qu'il soit24

nécessaire d'avoir d'autres arguments là-dessus. Cette objection est écartée et ce25

document est accepté aux fins d'une récusation. Ce sera même peut-être aussi dans26

l'intérêt de la Défense qui pourra se prévaloir de l'explication de M. Ntaganda sur les27

raisons pour lesquelles M. Sopic apparaît sur cette liste et peut-être conforter par28
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d'autres éléments de preuve. Cela pourrait conforter la crédibilité des réponses de...1

de notre témoin.2

Merci beaucoup.3

Madame Samson, poursuivez.4

Mme SAMSON (interprétation) : [12:19:59]5

Q. [12:20:00] Monsieur Ntaganda, j'ai encore une question supplémentaire par6

rapport, justement, à la lettre du 6 novembre 2003 que vous avez sous les yeux.7

DRC-OTP-0016-0102.8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

Q. [12:20:29] Quand on voit les destinataires de cette lettre, c'est quelque chose que10

nous avons vérifié hier, d'ailleurs, vous êtes d'accord que Floribert Kisembo n'est pas11

mis en copie de cette lettre, n'est-ce pas ?12

R. [12:20:45] Oui. Dans cette lettre, il n'est pas mentionné parmi les personnes qui ont13

été copiées.14

Mme SAMSON (interprétation) : [12:21:07] Monsieur le Président, je voudrais verser15

ce document aux seules fins de récusation sur trois points.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:21:18] Monsieur Ntaganda,17

vous vouliez rajouter quelque chose ?18

R. [12:21:26] Honorables Juges, si vous voyez le contenu, on dit ici : « Vu info chef19

d'état-major... chef d'état-major adjoint. » On a dit « Vu par chef d'état-major20

général. » Donc, même... Si moi aussi, j'avais reçu la copie, on allait mettre « vu ».21

Comme j'ai dit, je n'ai jamais reçu la copie de cette lettre, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:22:01] Madame Samson, je ne23

sais pas si vous aviez fini ce que vous vouliez dire.24

Mme SAMSON (interprétation) : [12:22:07] Non, je n'avais pas fini.25

Ma demande était la suivante : cette lettre du 4 novembre 2003, DRC-OTP-0016-0102,26

qu'elle soit versée au titre de récusation sur les chiffres des bataillons, à savoir si, oui27

ou non, ceux-ci avaient été donnés ; troisièmement... deuxièmement, la position de28
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Sopic en date de novembre 2003 ; et troisièmement, quant à savoir si ce document1

adressé en copie au témoin avait été examiné par celui-ci ou pas.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:22:49] Maître Bourgon.3

Me BOURGON (interprétation) : [12:22:51] Monsieur le Président, une fois de plus,4

nous appellerons la Chambre de repenser sa décision, non pas parce que, tout d'un5

coup, il s'agit d'un document qui est versé aux fins de récusation... hier, le... il avait6

été refusé cette demande, et je ne vois pas pourquoi ce serait différent aujourd'hui,7

puisque le Procureur ne nous a toujours pas dit pourquoi et ne l'avait pas présenté8

au départ dans son dossier. Valeur probante : que prouve ce document, tout autant9

que celui-ci prouve quelque chose qui n'ait pas été conforté par les réponses du10

témoin, puisqu'il nous dit qu'il connaît l'opération, il nous dit que celui qui est mort,11

c'est son escorte en chef, il n'y a rien dans ce document sur lequel il n'aurait pas12

apporté une réponse. Il n'y a rien, dès lors, qui ait changé depuis hier, qui puisse13

amener à repenser la décision prise et accepter, dès lors, ce document ici même.14

Et je m'en tiendrai à cela, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:24:21] Maître Samson,16

pouvez-vous vous concentrer sur le fait... par rapport à l'argument que nous avions17

déjà présenté, qu'y a-t-il de neuf ? Nous avions refusé le document.18

Mme SAMSON (interprétation) : [12:24:40] Je crois pas que je demande de19

reconsidérer. J'avais demandé que le document dans son intégralité soit admis sur20

base de son contenu. Aujourd'hui, je suis revenue sur ce document, j'ai présenté21

d'autres documents, et je lui demande de confirmer que les références des bataillons22

et la date de leur affectation n'étaient pas correctes, et que ce qui avait été présenté23

n'était pas correct aussi quant au titre que portait Sopic. Aussi, ce que je demande24

aujourd'hui, c'est d'admettre ce document aux fins de récusation, et non pas sur base25

de son contenu, de façon à ce que la Chambre puisse avoir une analyse globale,26

holistique, sur base des trois arguments que je viens de présenter. Donc, je ne27

demande pas de réouvrir une décision, c'est une nouvelle demande — c'est une28
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nouvelle demande aux fins de récusation, donc avec un mandat limité.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:25:38] Maître Bourgon. Et2

soyez bref, je vous prie.3

Me BOURGON (interprétation) : [12:25:42] C'est une question très importante qui4

appartient, bien sûr, aux décisions prises par la Chambre hier ou avant-hier. Et nous5

passons maintenant à un autre niveau. On se demande si on peut accepter un6

document aux fins de récusation ou admettre un document point à la ligne. Quelle7

que soit la forme sous laquelle on va admettre ce document, c'est un élément neuf,8

un nouvel élément de preuve qui n'était pas dans le dossier du Procureur au départ9

et qui aurait dû l'être si c'était nécessaire. Ils ont décidé que ce n'était pas nécessaire.10

Et comme mon collègue l'a dit hier, c'était un oubli. Si l'Accusation fait un oubli... on11

ne peut pas récuser un témoin qui n'était pas dans un document... dans un dossier12

d'accusation au départ parce qu'il y avait eu oubli. Et notre Chambre, Monsieur le13

Président, avait décidé que ces documents pouvaient être utilisés... ils ont été utilisés14

aux fins de récusation, vous avez entendu la réaction du témoin, et donc la partie15

récusation est dans le dossier avec les réponses du témoin. Et les autres dimensions,16

ce sont de nouveaux éléments de preuve, il n'est donc pas nécessaire de repenser la17

décision qui avait été prise hier sur ce document en l'occurrence. Merci beaucoup.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:27:10] Un instant, je vous19

prie, je consulte mes collègues.20

(Discussion entre les juges sur le siège)21

Après de brèves délibérations sur le siège, notre décision est que l'objection est22

récusée et que ce document est accepté, tel que précisé par Mme Samson, aux fins de23

récusation, et qu'en effet, la Chambre voit une grande différence entre l'admission24

pour la véracité du contenu ou l'admission aux fins de récusation seulement. À nos25

yeux, dès lors, la grande différence était que ces éléments de preuve avaient pu être26

oubliés dans le dossier du Procureur et que ce document aurait été présenté pour27

récuser le témoin sur base de son témoignage pendant son interrogatoire au28
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principal ou pendant le contre-interrogatoire, puisqu'il y a également eu l'occasion1

de réagir.2

Madame Samson, je vous prie de continuer.3

Mme SAMSON (interprétation) : [12:29:21]4

Q. [12:29:22] Vous avez dit aujourd'hui, en répondant à ma question, que vous aviez5

participé à la restructuration du FPLC au mois d'août 2003 ; c'est exact, n'est-ce pas ?6

R. [12:29:41] Oui. Au sujet des trois brigades que nous avions, à la fin du mois7

d'août, j'étais chef d'état-major adjoint et j'ai participé à cette réorganisation.8

Q. [12:30:02] Alors, de façon plus générale — et je pense à vos devoirs et fonctions en9

tant que chef adjoint de l'état-major chargé de l'organisation et des opérations —10

, vous aviez le pouvoir pour procéder à des changements de structure militaire de11

temps à autre, n'est-ce pas ?12

R. [12:30:24] Lorsque mon supérieur m'a redemandé — car c'est lui qui a mis en13

place ces trois brigades — je ne pouvais pas faire de changements, mais s'il m'avait14

suggéré de restructurer, je lui aurais apporté assistance.15

Q. [12:30:53] Et moi, ce que je suggère, c'est que vous aviez le pouvoir de faire,16

justement, ceci.17

R. [12:31:16] Non. Cela dépendait des décisions qui étaient prises.18

Q. [12:31:38] Alors, je vais revenir sur une réponse que vous avez donnée un peu19

plus tôt, aujourd'hui.20

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)21

Monsieur, non, en fait, je vais passer à une question différente, parce que pour le22

moment, je ne trouve pas la référence. Et je reviendrai là-dessus tout à l'heure.23

Alors, prenez votre logbook à 0177, la traduction se trouvant à la page 3999.24

(Le témoin s'exécute)25

R. [12:33:15] J'y suis.26

Q. [12:33:23] C'est le message qui figure au milieu de la page, qui porte la date27

du 17 février 2003, envoyé par vous-même à 16 h 20 à... au commandant des28
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opérations du secteur nord-est, à savoir Jérôme Kakwavu.1

Et voici quel est votre message dont je vais donner lecture en français : (intervention2

en français) « Consécutivement à ceux qui sont sur le terrain qui ont fait opération, ils3

ont proposé que le bataillon que nous avions donné à Ndeze devienne celui du jeune4

homme que l’on appelle Cobra qui est à Amee. Stop. Sur ce, je l’ai confirmé. Stop.5

Que commandant Ndeze vienne au TW attendre les troupes qui vont terminer. »6

(Interprétation) Fin du message.7

Donc, dans ce message que vous envoyez à Jérôme Kakwavu, vous indiquez,8

n’est-ce pas, qu’il y avait une proposition suivant laquelle un bataillon devrait passer9

à un commandant différent sous le commandant Cobra, en l’occurrence, et vous,10

vous confirmez ladite restructuration, n’est-ce pas ?11

R. [12:35:12] Oui. Au niveau de secteur de brigade et de bataillon, je ne… n’aurais12

rien fait sans faire de proposition à mon supérieur. Peut-être au niveau de la13

compagnie, cela est faisable.14

Q. [12:35:51] Donc, si je comprends bien ce que vous venez de nous dire, est-ce que15

vous êtes en train de nous dire qu’au niveau d’une compagnie vous pouviez16

vous-même procéder à des changements structurels, mais que vous ne pouviez pas17

le faire à un niveau supérieur ? C’est bien cela ?18

R. [12:36:09] Oui, je peux nommer un commandant de compagnie sans demander à19

mon supérieur… l’avis de mon supérieur. Mais au niveau de la brigade ou du20

secteur, il faut que je fasse une proposition à mon supérieur.21

Q. [12:36:28] Alors, si nous prenons le message du 17 février à 16 h 20, vous avez22

confirmé cette restructuration. Ce que vous avez dit en français est : (intervention en23

français) « Sur ce, je l’ai confirmé », (interprétation) donc « Sur ce, je l’ai confirmé. »24

Vous n’êtes pas en train de dire dans ce message que c’est Floribert Kisembo qui25

confirme, n’est-ce pas ?26

R. [12:37:12] Cette pratique n’existe pas dans l’armée. Vous ne pouvez pas écrire les27

rapports que vous entretenez avec votre supérieur dans un message. Lorsqu’un28
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supérieur vous délègue, vous agissez avec… avec confiance.1

Q. [12:37:42] Et lorsque vous dites… vous êtes le « GC », qu’est-ce que cela signifie ?2

R. [12:38:01] Je n’ai pas dit cela.3

Q. [12:38:04] Est-ce que vous êtes en train de nous dire que Kisembo vous avait4

délégué la restructuration, dans ce message ?5

R. [12:38:33] Non. Lorsqu’on m’a nommé chef d’état-major adjoint chargé des6

opérations et organisation, j’étais à un niveau où je pouvais faire des propositions7

aux bataillons, brigades et secteurs. C’est ce que j’ai déclaré.8

Q. [12:39:14] Et lorsque vous faites référence au fait qu’il… qu’il y a… que vous avez9

fait des suggestions, est-ce qu’il s’agit de suggestions aux bataillons, aux brigades et10

aux secteurs ?11

R. [12:39:34] Oui. Je ne pouvais pas décider de nommer un commandant de12

bataillon, de brigade ou de secteur sans requérir l’avis de mon supérieur qui devait13

confirmer. Et une fois que mon supérieur a confirmé mes propositions, je pouvais14

ensuite envoyer le message.15

Q. [12:40:16] Et le 17 février 2003, où se trouvait Floribert Kisembo ?16

R. [12:40:27] Le 17, je crois qu’il se trouvait à Mongbwalu.17

Non, non, il se trouvait à Kilo.18

Q. [12:40:52] Donc, vous nous dites que vous lui aviez parlé lorsque vous avez reçu19

ce message de restructuration, et avant de répondre ; c’est cela ?20

R. [12:41:12] Il s’agit d’un événement qui s’est produit il y a longtemps, lors de la21

mise en place des commandants que nous avions placés en réserve. C’était au22

moment où nous étions en train de mettre en place leurs bataillons. Il s’agissait d’une23

continuité de la mise en place que j’ai commencé à appliquer le 12 et le 13. Il s’agit24

d’une continuité. Donc, je ne lui ai pas parlé, parce que… ils étaient en train de faire25

les propositions par rapport à ces militaires placés en réserve.26

Q. [12:42:04] Alors, pour en revenir à ma question, est-ce que vous êtes en train de27

nous dire que vous avez parlé avec Floribert Kisembo après avoir vu cette demande28
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et avant d’y répondre, ou est-ce que vous nous dites que vous avez une autorité…1

une autorité générale pour faire ceci sans pour autant lui parler à ce moment-là ?2

R. [12:42:29] Nous avons proposé la mise en place de ces bataillons avant le 12, bien3

avant le 12 février. Le message a été envoyé après avoir proposé les noms des4

commandants. C’était donc une continuité visant à mise… à mettre en place les5

commandants dans les départements qui n’avaient pas de commandants…6

L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [12:43:09] Les commandants qu’on avait7

oubliés (précise la cabine).8

Mme SAMSON (interprétation) : [12:43:15]9

Q. [12:43:16] Il y a un petit moment de cela, vous avez dit que vous ne pouviez pas10

décider de nommer un commandant de bataillon ou un commandant de brigade11

sans pour autant demander la possibilité ou l’avis de « mon » supérieur, et qu’il12

confirmait, et qu’une fois que la confirmation avait été donnée, vous pouviez le faire.13

Donc, est-ce que vous avez parlé à Floribert Kisembo après avoir reçu ce message de14

restructuration et avant de réagir, ou est-ce que vous aviez suffisamment d’autorité15

pour le faire vous-même ?16

R. [12:44:00] Avant la mise en place, nous avons nommé des bataillons… des17

commandants de bataillon. C’était avant le 12 février. C’est la mise en place qui18

continuait. Moi, je connaissais tous les commandants dans mon carnet, c’est-à-dire19

les commandants à qui on allait attribuer les bataillons.20

Q. [12:44:45] Alors, maintenant, nous avons ce message du 17 février, donc, après21

le 12 février, donc, lorsque vous avez commencé à nommer les commandants de22

bataillon, et là, vous recevez une demande de restructuration, et on vous demande23

de placer un… un bataillon sous le commandement de quelqu’un d’autre ?24

R. [12:45:11] Non, ils étaient en réserve depuis bien avant. Si vous regardez ces25

noms-là, vous constaterez que j’avais ces noms bien avant. C’est au fur… c’est au fur26

et à mesure que je les plaçais, lorsque les bataillons étaient mis en place. On le faisait27

au fur et à mesure que les bataillons étaient créés, mais les noms existaient bien28
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avant le 12 février, avant la mise en place.1

Q. [12:45:50] Ce message porte la date du 17 février. C’est un message que vous avez2

envoyé à Jérôme Kakwavu, et il est indiqué que, consécutivement à ceux qui sont sur3

le terrain qui ont fait des opérations — donc, ce que j’avance est qu’il ne s’agit pas de4

réserve —, « ils ont proposé que le bataillon que nous avions donné à Ndeze5

devienne celui du jeune homme que l’on appelle Cobra », et vous l’avez confirmé,6

cela, dans ce message.7

Et ce que j’essaie de savoir, c’est… En fait, vous, vous aviez l’autorité, comme nous8

pouvons le voir dans ce message, pour confirmer que… pour confirmer la9

restructuration.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:47:14]11

Q. [12:47:14] Monsieur Ntaganda, est-ce que vous avez entendu la question ?12

R. [12:47:18] Oui, Honorable Juge, mais j’étais en train de lire le message en question.13

S’agissant de Cobra, c’était un commandant de bataillon, il était commandant de14

bataillon même avant. Et ici, il est confirmé. Ndeze a dû attendre que des militaires15

qui étaient en formation soient prêts.16

Mme SAMSON (interprétation) : [12:48:50]17

Q. [12:48:50] Je vais répéter ma question, puisque je l’ai posée il y a un certain temps18

— peut-être que vous l’avez oubliée entre-temps.19

Voilà quelle était ma question : ce message déclare ou indique que des troupes qui20

étaient en opération ont proposé que le bataillon soit confié à Ndeze et que ce21

bataillon qui avait été confié à Ndeze devienne un bataillon sous le commandement22

du commandant Cobra. Et dans ce message, vous, personnellement, vous confirmez23

cette restructuration. Et ce que je vous demande, ou ce que j’avance, c’est que vous,24

vous aviez le pouvoir de le faire, vous pouviez confirmer cela, comme nous le25

voyons dans le message.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:49:42] Un moment, Monsieur27

le témoin.28

ICC-01/04-02/06-T-228-Red-FRA WT 19-07-2017 51/85 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 52

Maître Bourgon.1

Me BOURGON (interprétation) : [12:49:45] Il se peut qu’il y ait une question2

d’interprétation, parce que le compte rendu d’audience en français et en anglais ne3

« sont » pas les mêmes pour ce qui est de la lecture du message. Les temps des4

verbes sont très, très importants lorsque vous lisez le message, parce qu’il est…5

lorsqu’il est dit que ces gens sont en opération, en français… en français, il est dit :6

« Ils ont proposé. » Donc, c’est quelque chose qui avait été fait avant. En anglais, il7

est indiqué : « Ils proposent. » Donc, le temps du verbe est extrêmement important.8

Et je pense que la question devrait être : « Quand est-ce que le témoin a autorisé ce9

changement de… pour Cobra ? » Là, il pourrait beaucoup mieux répondre.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:50:34] Oui, je… je prends11

bonne note.12

Madame Samson.13

Mme SAMSON (interprétation) : [12:50:37] Je peux redonner lecture du message à14

nouveau pour qu’il soit traduit, pour m’assurer qu’il n’y ait pas de problème.15

Ma question est comme suit…16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:50:47] Excusez-moi. Je pense17

que M. Ntaganda est toujours en train de relire ledit message. Donc, nous allons18

donc lui donner le temps nécessaire pour terminer sa lecture.19

Monsieur Ntaganda, est-ce que vous êtes prêt, maintenant, à écouter Mme Samson ?20

Est-ce que vous avez fini de lire le message.21

R. [12:51:11] Oui, j’ai fini de faire la lecture.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:51:15] Bien.23

Madame Samson, vous avez la parole.24

Mme SAMSON (interprétation) : [12:51:18] Merci.25

Q. [12:51:20] Monsieur, je vais vous donner lecture de la traduction du message,26

traduction qui a fait l’objet d’un accord entre les parties, avec votre conseil, donc,27

entre le conseil et l’Accusation. Je vais vous en donner lecture, une fois de plus, en28
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français : (intervention en français) « Consécutivement à ceux qui sont sur le terrain,1

qui ont fait opération, ils ont proposé que le bataillon que nous avions donné à2

Ndeze devienne celui du jeune homme que l’on appelle Cobra qui est à Amee. Stop.3

Sur ce, je l’ai confirmé. Stop. Que commandant Ndeze vienne au TW attendre les4

troupes qui vont terminer. » (Interprétation) Fin du message.5

R. [12:52:21] (Intervention non interprétée).6

Q. [12:52:22] Et ma question porte sur le fait que vous confirmez une modification ou7

un changement du commandement du bataillon et du lieu, parce que vous aviez8

l’autorité pour le faire, n’est-ce pas ?9

R. [12:52:37] Le commandant Cobra était déjà commandant de bataillon. Vous avez10

l’organigramme que j’ai établi. Lorsqu’on a mis ensemble les militaires, je sais bien11

qui a fait la proposition. C’était le commandant Odongo. Lorsqu’il manquait12

d’éléments et qu’on ne pouvait pas avoir deux bataillons, on a proposé que Cobra13

soit en charge de ce bataillon. Il était déjà commandant. C’est ainsi que j’ai proposé14

que l’autre vienne attendre jusqu’à ce que ceux qui étaient en formation soient prêts.15

Cobra était bel et bien commandant de bataillon avant, et je l’ai marqué sur16

l’organigramme que j’ai confectionné.17

Q. [12:53:43] Et c’est vous qui confirmez le mouvement du bataillon ; est-ce exact ?18

R. [12:53:55] Oui, c’est moi.19

Q. [12:54:00] Et pourrions-nous passer au message qui figure à la page 0164 ?20

La traduction figure à la page 3986.21

Monsieur Ntaganda, pour vous, il s’agit de la page 0164 dans votre classeur ou22

logbook.23

(Le témoin s’exécute)24

Alors, ce message vous est envoyé…25

Donc, page 0164. C’est le dernier message de la page.26

Il vous est envoyé le 17 février 2003 également, plusieurs heures plus tôt, ce jour-là.27

C’est Jérôme, le commandant du secteur… du… des opérations du secteur nord-est.28
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Et le message qu’il vous envoie est pertinent. Et… À la troisième ligne, je vais1

commencer ma lecture à la troisième ligne, en français : (intervention en français)2

« Donc, je te propose que celui de Djugu soit 12 bataillon. Stop. Tu pourras (phon.) le3

confier au commandant Katanazi. Stop. Car je pense que la punition que tu lui as4

donnée est suffisante. »5

(Interprétation) Et ma question à ce sujet est comme suit : il s’agit d’un message dans6

lequel Jérôme Kakwavu propose… vous propose une restructuration, et il suggère7

que vous pouvez confirmer au commandant Katanazi et que « la punition que tu as8

donnée est suffisante », ou la punition que vous aviez donnée est suffisante.9

Alors, je remarque que ce message est également envoyé au président, au chef10

d’état-major général, ainsi qu’au commandant du… des opérations du secteur…11

Donc, Jérôme Kakwavu vous écrit à vous, en tant qu’autorité à qui il va proposer ou12

il propose cette restructuration, et vous êtes la personne qui « devez » approuver ça,13

et vous êtes également la personne qui a ordonné une punition. C’est à vous qu’il14

écrit, n’est-ce pas ?15

R. [12:57:09] Oui.16

Q. [12:57:22] Et il fait référence à vous parce que c’est vous qui avez l’autorité, qui17

« dispose » du pouvoir de restructuration et qui peut obtempérer par rapport à ce18

qu’il demande.19

R. [12:57:44] Oui, il savait que j’avais ce pouvoir.20

Mme SAMSON (interprétation) : [12:57:56] Monsieur le Président, est-ce que j’ai le21

temps de montrer un autre message du logbook avant la pause ou est-ce que vous22

préférez attendre ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:05] Vous avez24

trois minutes. Je ne sais pas de combien de temps vous avez besoin, mais je pense25

que ce ne sera pas suffisant, probablement.26

Mme SAMSON (interprétation) : [12:58:15] Non.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:19] Alors, avant de faire la28
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pause, j’aimerais poser une question à Mme Bossette, notre greffière d’audience.1

Combien de temps… pendant combien… depuis combien de temps ou pendant2

combien de temps est-ce que M. Ntaganda a témoigné aujourd’hui ?3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:58:41] Mme Samson a utilisé 2 heures et4

16 minutes aujourd’hui.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:43] Donc, la même chose6

pour M. Ntaganda. Je suppose que nous allons nous trouver dans la même situation7

qu’hier. Nous allons devoir certainement utiliser quasiment l’intégralité de8

l’audience de cet après-midi pour arriver à ces 4 heures, cette limite de 4 heures.9

Donc, nous allons faire la pause et nous nous retrouverons à 14 h 30.10

Mme L’HUISSIER : [12:58:58] Veuillez vous lever.11

(L’audience est suspendue à 12 h 58)12

(L’audience est reprise en public à 14 h 30)13

Mme L’HUISSIER : [14:30:01] Veuillez vous lever.14

Veuillez vous asseoir.15

(Le témoin est présent dans le prétoire)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:30:17] Bonjour, bon17

après-midi à tous.18

Sauf erreur de ma part, il me semble qu’il n’y a pas de changement dans les équipes.19

Nous pouvons donc poursuivre le contre-interrogatoire de M. Ntaganda par20

Mme Samson pour le Bureau du Procureur.21

Je vous cède la parole, Madame Samson.22

Mme SAMSON (interprétation) : [14:30:55] Merci, Monsieur le Président.23

Monsieur le Président, juste avant la pause, j’ai oublié de verser aux fins de24

récusation le document avec le numéro dans lequel on donne les numéros des25

bataillons et le message : DRC-OTP-0017-0030 — traduction : DRC-OTP-2055-1468.26

Dans le document d’origine, il y a déjà une référence assez claire du bataillon27

d’infanterie n° 9, et comme ce n’est pas vraiment sur son contenu en tant que tel,28
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mais aux fins de récusation, peut-être ne souhaitez-vous que prendre le document1

d’origine puisqu’il n’y a que l’intitulé qui m’intéresse.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:32:07] La Défense, Maître3

Bourgon ?4

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense).5

Me BOURGON (interprétation) : [14:32:19] Monsieur le Président, le document qu’on6

demande de verser ici-même est un document qui provient d’un des témoins de7

l’Accusation — le témoin 0245 — qui a témoigné dans ce prétoire. Ce document n’a8

pas été utilisé avec ce témoin-là… et n’a pas eu l’occasion de se prononcer sur ce9

document, à savoir : de dire si le document était un original, s’il l’avait rédigé, s’il10

était authentique, d’où il provenait. Ce document est en possession du Procureur11

depuis le… 2004 et a été communiqué en 2013 mais n’a pas été versé dans le dossier12

du Procureur, et dès lors, juste avant la pause, la Chambre a déjà décidé, en fait, qu’il13

y avait une différence. Et je vous cite : « Une grande différence entre un document14

qui est versé pour la véracité du contenu ou aux fins de récusations, et que cette15

différence, justement, découlait du fait que ça provenait du dossier du Procureur, ce16

qui est le cas ici, et que ce document est nécessaire, justement, afin de récuser un17

témoin, que ce soit dans l’interrogatoire au principal ou dans le18

contre-interrogatoire, parce qu’il y a également l’occasion de réagir. »19

S’agissant que… pour la Défense, telle que nous comprenons votre décision, on ne20

peut pas ainsi essayer d’accepter n’importe quel document aux fins de récusation,21

parce qu’il faut qu’il y ait une raison valable et réelle. Et si c’était le cas ici, il faut se22

demander si, oui ou non, ça servirait les intérêts de la justice. Or, le Procureur n’a23

pas précisé pourquoi ce document n’avait pas été versé au départ dans le dossier24

d’origine, pourquoi ils ne l’ont pas apporté au moment où leur témoin s’est présenté25

à la Chambre. Et quand on voit que ce document… quand on voit les réponses du…26

du témoin… c’est un document qui date du 2 juin 2003, et que le témoin, la seule27

chose qu’il a « dit » : « C’est un document qui est arrivé début juin », sans préciser la28

ICC-01/04-02/06-T-228-Red-FRA WT 19-07-2017 56/85 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 57

date.1

Alors, à nos yeux Monsieur le Président, ce n’est certes pas un document qui peut2

être versé, puisque ça correspond pas à ce que nous avions déjà dans le dossier, et3

ce… et les questions posées au témoin ne nous permettent pas d’utiliser ce document4

aux fins de récusation, et donc, on ne devrait pas pouvoir l’accepter.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:35:27] À vous, maintenant,6

Madame Samson.7

Mme SAMSON (interprétation) : [14:35:33] Ici, dans cette présentation, mais aussi8

dans les autres arguments présentés par la Défense, il semblerait que celui-ci veut9

limiter l’utilisation de ce document au niveau de la crédibilité, pour partie, de ce10

document, et en fait… dans le contre-interrogatoire, ici, et en invoquant que ces11

document n’ont jamais été utilisés. Or, justement, il faudrait, aux yeux de la Défense,12

qu’on ne puisse utiliser que les documents utilisés lors de l’interrogatoire au départ.13

Or, je crois que c’est ici une conclusion juridique qui est non fondée ; je crois qu’il y a14

suffisamment de jurisprudence qui le confirme.15

Ce que le Procureur tente de faire ici, c’est de poser des questions sur base de16

questions données par le témoin que nous ne pouvions pas anticiper, et nous17

remettons en question et contestons sa crédibilité. Sachant qu’ici, il s’agit simplement18

de prouver les incohérences entre ce que nous avons entendu et les éléments que19

nous avons pour que la Chambre puisse exercer la fonction qui est la sienne et20

évaluer la crédibilité du témoin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:36:50] À vous de nouveau,22

Maître Bourgon, et soyez bref, je vous prie.23

Me BOURGON (interprétation) : [14:36:55] Nous n’avons pas opposé l’utilisation du24

document ; il a été utilisé, il a été présenté au témoin, et c’est sur base des réactions25

du témoin sur ce document… il n’y a pas de raison de surcharger le dossier. Que ce26

soit aux fins de récusation ou autres, ce document n’a aucune valeur probante,27

même si c’est simplement pour limiter, sachant que, de toute façon, on a déjà28
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entendu et consigné la réaction de M. Ntaganda par rapport à ce document.1

Et dans la décision de la Chambre s’agissant de l’utilisation des documents et de leur2

admission, vous avez bien fait la différence entre l’utilisation d’un document et3

l’admission d’un document. Une fois que l’on passe à l’étape admission, quel que4

soit l’objectif, la barre doit être mise beaucoup plus haut, il faut être beaucoup plus5

rigoureux, sinon on peut utiliser n’importe quel document pour dire : « Ah ben,6

voilà : le témoin n’est pas d’accord », et ils pourraient renforcer leur argument avec7

des documents qui n’ont rien à voir avec l’enjeu.8

Ce qui se passe ici, ce que ce document prouve ici, si ce n’est qu’il y a un9

numéro 9 sur ce document… et de toute façon, là-dessus, la Chambre a déjà entendu10

la réponse.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:38:19] Bien. Après avoir12

entendu les arguments des uns et des autres et puisqu’il s’agit d’une question13

fondamentale, je vais consulter mes collègues.14

(Discussion entre les juges sur le siège)15

Nous maintenons l’objection. C’est notre décision, même… et je fais remarquer que16

ce document pourrait être versé aux fins de récusation, mais nous avons déjà deux,17

trois documents qui abondent dans ce sens-là sur le même sujet, et c’est vrai,18

M. Ntaganda a quand même fait de nombreux commentaires sur ce document dans19

son témoignage. Il ne me semble pas nécessaire d’avoir un document de plus servant20

le même objectif.21

Veuillez poursuivre, Madame Samson.22

Mme SAMSON (interprétation) : [14:39:43] Merci, Monsieur le Président.23

Q. [14:39:49] J’aimerais passer à un autre message dans la série de ceux que nous24

avons analysés juste avant de… d’interrompre l’audience, et je vais vous donner la25

référence… Il s’agit, Monsieur Ntaganda, de la page 0164 dans votre logbook. Il s’agit26

de la traduction 3986 — 3986.27

(Le témoin s’exécute)28
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R. [14:41:04] J’y suis.1

Q. [14:41:23] Dans ce message que nous avons déjà regardé juste avant la pause, je2

prends le dernier sur la page, en date du 17 février 2003, qui a été envoyé à 11 h 36 —3

envoyé par le commandant de secteur du nord-est à Kakwavu — et qui vous a été4

envoyé, avec copie au président, au chef d’état-major et au commandant du secteur5

sud-est ainsi qu’au G2.6

Et je voulais vous rappeler ce message-ci, parce que par la suite, je passerai à un7

autre message qui est lié.8

Ce que je vous avais lu avant la pause, je vais le relire, et c’est en français et c’est au9

centre du message : (intervention en français) « Donc je te propose que celui de Djugu10

soit 12 bataillon. »11

(Interprétation) Et donc, ayant ce message de Jérôme Kakwavu à l’esprit, envoyé12

à 11 h 36 le 17 février 2003, puis-je vous demander de prendre un message à la13

page 0177 — 7-7 —, page 3999 dans la traduction ?14

(Le témoin s’exécute)15

(Correction de l’interprète) Page 3999.16

Q. [14:43:23] Et je prends le dernier message sur la page, qui date du 17 février 2003 à17

16 h 35, que vous avez vous-même envoyé à Jérôme Kakwavu, commandant des18

opérations secteur nord-est, et je lis la première moitié de ce message en français :19

(intervention en français) « 12 bataillon a proposé qu'il soit à Djugu d'abord je suis allé20

m'assurer qu'il existe je ne peux pas mettre en place un bataillon en théorie. Stop. J'ai21

circulé dans toute la zone de Djugu pour voir le déploiement je l'ai donné à Liévin.22

Stop. Nous lui donnerons Kazungu pour qu'il soit 2I/C. Stop. ».23

(Interprétation). Ce message nous montre qu'en répondant à la proposition de24

Jérôme Kakwavu par rapport à ce 12e bataillon, vous vous êtes rendu à Djugu pour25

le voir et que vous vous êtes déplacé dans la zone pour voir le déploiement, c'est26

exact, n'est-ce pas ?27

R. [14:45:17] Non. C'était le 17… le 17 à 16 heures, à mon retour, je venais de recevoir28
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une mission de Toms pour amener le matériel ou l'équipement au groupe B. Je1

savais que je devais aller visiter ce bataillon à qui je devais remettre ce matériel. Je2

n'y avais pas encore été, mais je comptais y aller. Pour ce qui est de Liévin, je l'avais3

déjà affecté dans ce bataillon... à ce bataillon, le 12e bataillon. Son nom se trouve sur4

la mise en place.5

Q. [14:46:14] Quand je vois le… le choix des mots dans ce message tel que celui-ci a6

été transcrit, vous décrivez tout cela comme si cela appartenait au passé, vos faits...7

sont du passé. Je le... je le lis à nouveau. Donc, il s'agit ici de la traduction sur8

laquelle votre avocat et l'Accusation se sont mis d'accord et je lis : (intervention en9

français) « 12 bataillon a proposé qu'il soit à Djugu d'abord je suis allé m'assurer qu'il10

existe je ne peux pas mettre en place un bataillon en théorie. Stop. J'ai circulé dans11

toute la zone de Djugu pour voir le déploiement je l'ai donné à Liévin. Stop. »12

Vous décrivez ici quelque chose qui est terminé, n'est-ce pas, que vous avez déjà fait,13

n'est-ce pas ?14

R. [14:47:40] Sur le document de la mise en place, ce bataillon y figurait, vous verrez15

le nom de Liévin, mais je ne m'y étais pas encore rendu. Je devais m'y rendre parce16

que le président Thomas m'avait confié une mission. Alors, j'ai écrit au commandant17

de secteur pour lui dire que j'ai déjà fait le tour, mais je n'avais pas encore fait le tour.18

Je savais que j'allais m'y rendre et le 21, je m'y suis rendu — plutôt le 19 — le 19, je19

m'y suis rendu.20

Q. [14:48:29] Je veux juste préciser, donc, quand le message nous dit « je suis allé »,21

ce que vous vouliez dire c'est j'irai à l'avenir, à un moment donné, dans l'avenir ?22

R. [14:48:50] Je connais le contenu de ce que j'ai écrit, je savais que je devais m'y23

rendre, je savais que j'avais une mission. Je ne voulais pas tout lui dire. Je lui ai dit :24

« j'ai déjà fait le tour. » Je ne peux pas mettre en place une brigade en théorie, je25

l'avais déjà confiée à Liévin, mais je savais que j'allais m'y rendre le lendemain ou le26

surlendemain.27

Q. [14:49:38] Et quand en anglais vous nous dites : « j'ai circulé, mais je vais relire ça28
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en français plutôt : (intervention en français) « J'ai circulé dans toute la zone de1

Djugu pour voir le déploiement, je l'ai donnée à Liévin. »2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:50:05] Je crois que vous avez3

eu le message.4

Mme SAMSON (interprétation) : [14:50:16] Oui. Je recommencerai et je vais m'arrêter.5

(Intervention en français) « J'ai circulé dans toute la zone de Djugu pour voir le6

déploiement, je l'ai donnée à Liévin. »7

(Interprétation) Est-ce que vous vous dites ici, Monsieur le témoin, que ce n'est pas la8

description de quelque chose que vous aviez déjà fait mais la description de quelque9

chose à venir ?10

R. [14:50:51] Oui. Vous savez, lorsque les commandants veulent donner des11

propositions à leurs subalternes, c'est qu'ils veulent que ces derniers s'exécutent.12

C'est la raison pour laquelle j'ai tenu ce langage à Liévin, parce que je savais que13

j'allais m'y rendre quelques jours plus tard et effectivement, je m'y suis rendu le 19.14

Q. [14:51:26] Et ce message que vous envoyez, vous l'envoyez à Jérôme, n'est-ce pas ?15

R. [14:51:41] Oui, c'est Jérôme qui était le destinataire parce qu'il voulait proposer un16

autre commandant.17

Q. [14:51:57] Et donc, vous avez choisi de lui répondre en utilisant un temps passé ?18

R. [14:52:24] J'avais déjà confié ce bataillon à Liévin, vous le verrez sur la mise en19

place, et c'est écrit. Et je lui ai dit que j'allais donner la confirmation lorsque le20

bataillon aura tous les éléments. Il fallait que je lui confie des effectifs suffisants. Si21

c'étaient des centaines, mais si le nombre n'était pas suffisant je ne pouvais pas le22

faire en théorie, voilà donc, la teneur de ce message.23

Q. [14:53:13] Est-ce que vous êtes en train de nous confirmer que vous aviez déjà24

donné les troupes à Liévin comme on le voit en français d'ailleurs, « je l'ai donné à25

Liévin » ?26

R. [14:53:33] Oui.27

Q. [14:53:44] Donc, cette partie-là du message est exacte, c'est quelque chose qui avait28

ICC-01/04-02/06-T-228-Red-FRA WT 19-07-2017 61/85 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 62

déjà eu lieu, quelque chose que vous aviez déjà fait ?1

R. [14:53:58] Oui. Ça avait déjà été confié à Liévin.2

Q. [14:54:10] Or, vous nous dites que d'après ce message, vous n'aviez pas encore été3

à Djugu, mais vous aviez l'intention d'y aller le 19, n'est-ce pas ?4

R. [14:54:33] Oui, j'avais l'intention d'y aller, c'est la raison pour laquelle je lui ai dit5

que j'avais circulé dans cette zone. Je l'ai fait parce que je savais que j'allais m'y6

rendre.7

Q. [14:54:58] Donc, sur base de votre dernière réponse il est exact de dire que vous8

avez dit à Kakwavu que vous aviez déjà circulé dans toute la zone, n'est-ce pas,9

est-ce exact ?10

R. [14:55:16] Oui, c'est ce que je lui ai dit, mais je voulais lui faire comprendre que11

j'avais déjà circulé dans cette zone.12

Q. [14:55:42] Et vous nous dites, en fait, que vous ne l'aviez pas fait et que donc,13

l'information que vous lui avez donnée n'était pas exacte et que vous aviez... que14

vous alliez le faire le 19 février, n'est-ce pas ?15

R. [14:56:05] J'ignorais la date exacte à laquelle j'allais m'y rendre, mais lorsque cette16

mission m'a été confiée j'ai écrit ce message tout en sachant pertinemment que j'allais17

m'y rendre. Ce bataillon avait été confié à Liévin, ça figurait du moins sur la mise en18

place, je le lui avais déjà confiée.19

Q. [14:56:50] Et donc, le 19, est-ce que vous témoignez ici que c'est la date à laquelle20

vous avez parcouru la zone de Djugu pour patrouiller et voir le déploiement et vous21

assurer qu'il y avait bien sur place un bataillon, sur place ?22

R. [14:57:12] Non. Je savais qu'une mission de m'y rendre m'avait été confiée et c'était23

dans la zone qui était contrôlée par Liévin, qui avait été confiée à Liévin, et à un24

certain moment je me suis exécuté. — pas le 19, mais c'était après.25

Q. [14:57:56] Dans la version anglaise de la retranscription, à la page 75, aux26

lignes 21 à 24, vous nous avez dit : « Donc, j'ai écrit au commandant de secteur pour27

lui dire que je m'étais rendu dans la zone alors que je ne l'avais pas encore fait. Je28
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savais que j'allais y aller et ça, ça s'est passé le 19. J'y étais le 19. » Fin de citation.1

Donc, ça c'était juste il y a quelques moments et maintenant vous me dites que vous2

n'y êtes pas allé le 19. Alors, ma question est : y êtes-vous allé le 19 ou n'y êtes-vous3

pas allé le 19 ?4

R. [14:58:42] Je suis parti, je savais que j’avais une mission à cet endroit. J’ignorais la5

durée de cette mission. Et c’est au cours de cette mission que je devais contrôler cette6

zone. Et je m’y suis rendu le 19.7

Q. [14:59:21] Et vous pourriez peut-être nous donner ici un peu plus de détails sur où8

vous vous êtes rendu le 19 ?9

R. [14:59:31] Non. Je ne… Je n’ai pas circulé le 19. Je suis parti avec Paul et nous10

sommes arrivés le 20. La nuit, on m’a appelé. Et le 21, je suis retourné avec Richard.11

Donc, c’est à ce moment-là que j’ai eu l’occasion de circuler dans cette zone de12

Djugu, qui était sous la responsabilité de Liévin. Toute cette région dans laquelle j’ai13

circulé dans le cadre de ma mission, c’était une région qui était sous le contrôle de14

Liévin.15

Q. [15:00:24] Donc, pour que les choses soient claires, parce que ça ne l’est pas16

vraiment, vous dites que vous y êtes allé le 19, puis vous avez dit que vous n’y étiez17

pas allé le 19, puis vous avez dit, à la page 79, ligne 14 : « Et j’y suis allé le 19. » Donc,18

là, on est de retour au 19.19

Et maintenant, vous venez de dire, aux lignes 23 à 25, que vous n’y êtes pas allé le 19.20

Auriez-vous l’amabilité de dire à la Chambre si, oui ou non, vous vous êtes rendu à21

Djugu aux fins de cette patrouille, dont vous avez dit que l’aviez déjà fait ? Est-ce22

que vous y êtes allé le 19 février ou pas ?23

R. [15:01:23] Monsieur le juge, j’ai dit que quand j’ai écrit ce message, c’était le 17, et24

je savais que je venais… une mission m’avait été… venait d’être… de m’être confiée25

pour se rendre à Djugu. La localité de Libi, de Fataki, les lieux où j’avais mentionné26

que j’avais passé la nuit, quand mon avocat m’interrogeait, c’était la localité27

contrôlée par Liévin. Je suis parti le 19 au soir et je suis rentré le lendemain,28
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c’est-à-dire le 20, la nuit. Je me suis rendu dans la localité de Djugu le 19. Je n’ai pas1

dit que je ne me suis pas rendu là-bas le 19. J’ai dit que je suis allé le 19 à une autre2

mission, et je suis rentré le 20. Et le 21, je suis parti avec Richard. Après cela, je suis3

allé à Fataki, à… puis Drodro, là où j’ai rencontré Liévin. Je lui ai confié une mission.4

Il devrait me chercher et me donner l’effectif de ses troupes. Je me rappelle très bien.5

C’est dans ces circonstances-là que j’avais dit que… j’ai dit à Jérôme que j’ai déjà6

donné une mission à Liévin et que j’avais déjà été à cette localité, et je savais très bien7

que cela allait être exécuté à ce moment-là.8

Q. [15:02:54] À quelle date avez-vous rencontré Liévin ?9

R. [15:03:01] Je pense que c’était le… le 23 ou le 24, quelque chose comme ça — je ne10

me rappelle plus bien. C’est après avoir amené Richard que j’ai rencontré Liévin,11

puisque je me trouvais dans la localité où lui-même se trouvait.12

Q. [15:03:40] Et l’endroit où se trouvait Liévin, là où vous l’avez rencontré le 23, le 24,13

c’était à Drodro ?14

R. [15:04:02] J’ai dit que je ne me rappelle plus exactement la date, si c’était le 23 ou15

le 24, mais je sais que c’était après que j’ai accompagné Richard. Je l’ai rencontré16

quand je me rendais vers Drodro. Nous nous sommes vus. Et c’est lui qui contrôlait17

cette localité, c’est-à-dire Fataki, Bule et Drodro.18

Q. [15:04:29] Jérôme Kakwavu vous a écrit dans le message que nous avons vu le19

17 février à 11 h 36. Vous dites… parce que vous aviez le pouvoir d’ordonner ces20

mouvements et vous étiez en position de vous déplacer et de vous assurer que, au21

sein du bataillon, les choses se déroulaient comme il le fallait, comme vous l’avez22

indiqué dans ce message ?23

R. [15:05:32] Pas à tout moment. Cela dépendait des périodes et des raisons. Jérôme24

se trouvait dans son bataillon à Djugu. Quand j’ai su que je devrais me rendre là, je25

lui ai dit que j’avais déjà visité cette localité. Et l’endroit où j’allais résider lors de ma26

mission se trouve dans la localité « où » Liévin contrôle. C’est pour cela je dis cela,27

mais ça ne se passait pas à tout moment.28
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Q. [15:06:15] Mais vous aviez le pouvoir de vous déplacer, vous pouviez… aller1

contrôler vos troupes là où elles étaient déployées ?2

R. [15:06:34] Si je le voulais, oui. Je n’avais pas quelque empêchement que ce soit.3

Q. [15:06:49] Si vous voulez bien, Monsieur Ntaganda, consulter le logbook, message à4

la page 0184 — traduction page 4006.5

(Le témoin s’exécute)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:08:03] Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [15:08:07] Pendant que le… le témoin cherche le8

message, je pense que ma consœur sera d’accord avec moi pour dire que ce qui9

figure à la page 80, ligne 17, ça n’est pas le bon nom. C’est la même chose en français10

et en anglais, mais on me dit que ce n’est pas le nom qui a été donné. On pourra11

peut-être écouter la partie audio. Ça ne me pose aucun problème.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:08:38] Madame Samson, vous13

êtes d’accord avec cette proposition ?14

Mme SAMSON (interprétation) : [15:08:43] Bien entendu. Je ne me souviens pas du15

nom qui a été donné, mais il est tout à fait possible qu’il soit différent.16

Q. [15:09:04] Monsieur, nous avons regardé ce message. C’est un message qui fait17

plusieurs pages — pages 184, 183 et 182. Et lors de l’interrogatoire mené par votre18

conseil, vous avez remarqué que ces pages vont à l’envers et que la 0184, c’est la19

première partie du message, suivie de la page 0183, suivie elle-même de la20

page 0182.21

Mais nous pouvons, aux fins de mon interrogatoire, commencer à la page 0184.22

Pour la traduction, c’est la page 4006.23

J’attire votre attention sur le message, le dernier message de la page du…24

du 12 février 2003. Vous l’avez envoyé à 13 h 32 à toutes les stations du FPLC,25

concernant une nouvelle structure que vous avez établie par le biais du système de26

messagerie Manpack.27

Est-ce que vous avez trouvé la bonne page ?28
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R. [15:10:39] Je suis à la page 183, 182. Oui, je suis arrivé. Je vois le message du1

12 février 2003. J’y suis.2

Q. [15:11:06] Oui. J’avais donc dit que c’était un message que vous avez envoyé à3

toutes les stations concernant une nouvelle structure en place. Vous en avez parlé4

assez longuement au cours de votre interrogatoire principal. Et ce que vous dites5

dans votre message, ce sont les désignations au secteur nord-est, secteur sud-est, y6

compris les commandants de secteur, commandants de brigade, commandants de7

bataillon. C’est bien cela ?8

R. [15:12:04] Dans le premier message, on parle de commandant bataillon, la9

brigade 401, il y a un bataillon. Oui, il s’agit de cela.10

Q. [15:12:45] Vous confirmez donc que, dans le message, vous indiquez les11

désignations pour les deux secteurs nord-est et sud-est et le nom de ceux qui12

assumeront les fonctions de… de commandant de bataillon, commandant de brigade13

et commandant de secteur ?14

R. [15:13:12] Oui, c’est la mise en place dont je vous ai parlé. On en avait discuté15

avant que cela ne soit publié.16

Q. [15:13:33] Vous avez déclaré que vous-même et Floribert Kisembo en aviez17

discuté, et puis ça a été publié ; c’est bien exact ?18

R. [15:13:51] Oui.19

Q. [15:13:53] Et c’est vous qui, en fin de compte, avez publié cette nouvelle mise en20

place, ça n’est pas Floribert Kisembo, juste ?21

R. [15:14:10] Oui, cela faisait partie de mon bureau organisation et opération, c’était22

une de mes tâches.23

Q. [15:14:26] Et c’est ce que j’allais dire, vous jouiez… avez joué un rôle important24

dans l’établissement de cette nouvelle mise en place, cela faisait partie de vos tâches,25

n’est-ce pas ?26

R. [15:14:43] Oui. On m’avait donné un rôle important.27

Q. [15:15:02] Votre rôle incluait également la promotion de subordonnés, c’est bien28
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exact ?1

R. [15:15:26] C’est ce qui avait été fait ici.2

Q. [15:15:37] Oui, je comprends bien que vous dites qu’il y a des promotions pour3

certaines personnes qui « a » eu lieu au cours de cette mise en place de février ; c’est4

bien ça ?5

R. [15:15:54] C’étaient des désignations, ce n’était pas une promotion en grade.6

Q. [15:16:15] Parmi les personnes qui figuraient dans cette mise en place de7

février 2003, qui se sont vues confier des fonctions supérieures à celles qu’ils8

assumaient auparavant ?9

R. [15:16:47] C’était pour confirmer les officiers qui avaient été nommés, c’est pour10

cela qu’on a repris leurs noms. On a procédé à une mise en place, c’est-à-dire les11

commandants qui étaient à la 409e brigade, je dirais à la 201er brigade pour aller à la12

409e brigade. Cette mise en place n’a pas pris en considération ce que nous avons13

traversé avec l’UPDF quand nous avons été défaits. Il y a des gens qui sont partis et14

d’autres qui sont restés. La situation s’est détériorée.15

Q. [15:17:49] Et cette restructuration de février 2003, est-ce qu’elle reflète des16

promotions ou bien des fonctions supérieures pour certaines personnes, ou17

simplement des mouvements latéraux dans les attributions ?18

R. [15:18:18] Si je regarde bien, je peux trouver de tels cas, mais je ne me rappelle pas19

bien. Si j’ai un peu plus de temps, je peux savoir qui avait été promu ou qui était20

dans un bataillon. Oui, parce qu’il y a Seyi, qui était disponible, il a remplacé Manu.21

Si je trouve un peu plus de temps, je peux donner les temps... je peux donner, plutôt,22

les noms un après l’autre ; je ne sais pas si vous allez me le permettre.23

Q. [15:19:18] Je n’ai pas besoin d’autant de détails pour l’instant. Je voulais24

simplement savoir si, de mémoire, vous pouviez nous dire s’il y avait des25

désignations qui avaient été faites vers des fonctions supérieures, des promotions,26

ou s’il s’agissait simplement d’affectations latérales ; mais seulement si vous vous en27

souvenez ?28
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R. [15:19:50] Je me rappelle, tous les deux cas ont eu lieu.1

Q. [15:20:06] Vous faites référence au commandant Seyi, ou bien est-ce que vous2

dites, de façon générale, qu’il y a eu et des promotions et des mouvements latéraux ?3

Il y a peut-être ici une question d’interprétation à prendre en compte. Est-ce que4

vous dites... lorsque vous dites « je me souviens que cela a été... qu’il y avait les deux5

cas », est-ce que vous voulez dire qu’il y avait à la fois les promotions et les6

mouvements latéraux ?7

R. [15:20:45] Pas... on ne peut pas mélanger tout. Il y avait des cas particuliers, ce8

n’était pas automatique, ce n’est pas tout le monde qui était promu pour échanger. Il9

y avait des cas individuels, c’était quelque chose de cas par cas. Il y avait quelques10

cas seulement, pas tous.11

Q. [15:21:19] Je comprends.12

Je voudrais examiner certains cas spécifiques. Veuillez prendre la page 204 du13

logbook, traduction page 04026.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:21:41] Un instant.15

Maître Bourgon ?16

Me BOURGON (interprétation) : [15:21:42] Avant de continuer, on me dit qu’il17

manque… un certain nombre de mots qui manquent à partir de la page 84, ligne 22 à18

la page 84, ligne 5. Il manque un certain nombre de mots, je voudrais que l’on vérifie19

l’audio.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:05] Et pour que les choses21

soient claires, cela manque en français et en anglais ?22

Me BOURGON (interprétation) : [15:22:12] Oui, Monsieur le Président, ça n’a pas23

l’air très important, mais il manque des mots, donc, avant de passer à l’autre24

message... on dit qu’il y a des exemples, mais les exemples ne sont pas là.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:23] Je vous remercie. Il y26

aura donc vérification.27

Mme SAMSON (interprétation) : [15:22:57]28
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Q. [15:22:57] Je vous demanderais de bien vouloir consulter le message n° 2, c’est1

celui qui est au milieu de la page. C’est un message daté du 19 décembre 2002, que2

vous avez envoyé aux commandants des secteurs nord-est et sud-est. Il s’agit de3

Jérôme Kakwavu et Tchaligonza ou (phon.) Tiger One.4

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:23:35] L’interprète précise5

« Tchaligonza ».6

R. [15:23:41] Tchaligonza et Tiger One, c’est deux personnes différentes. Tiger One7

était secteur... commandant de secteur. Tchaligonza, c’est quelqu’un d’autre, il était8

son adjoint lors de cette mise en place, je pense. Ce n’est pas la même personne, c’est9

deux personnes différentes.10

Mme SAMSON (interprétation) : [15:24:04]11

Q. [15:24:04] Oui, je voulais vérifier si le commandant du secteur sud-est était12

Tchaligonza ou Tiger One ?13

R. [15:24:16] C’est Tiger One qui était commandant sud-est, commandant des14

opérations sud-est ; commandant de secteur, quelque chose... quelque chose comme15

ça.16

Q. [15:24:42] Dans ce message que vous envoyiez aux commandants de secteurs17

nord-est et sud-est, je vais lire le message en français pour qu’il y ait une traduction18

(intervention en français) : « Vous êtes informé qu’il faut connaître vos commander,19

qu’ils travaillent bien. Stop. Depuis le grade de section commander jusqu’en haut.20

Stop. Dans quelques jours, on en aura besoin. Stop. Et connaître la liste effective de21

votre force. » (Interprétation) Fin du message.22

Dans ce message, on voit que vous demandez des informations de la part de ces23

deux commandants de secteurs sur ceux qui travaillaient bien. Est-ce que c’était avec24

pour dessein, soit de préparer une nouvelle mise en place, ou promouvoir certaines25

personnes ?26

R. [15:26:11] Si on me nomme comme chef d’état-major chargé de l’opération et de27

l’organisation, cela fait partie de mes attributions, c’est-à-dire avoir une armée qui28
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est organisée, préparer des commandants qui puissent avoir des soldats qui sont1

disciplinés, qui puissent avoir le pouvoir, mais aussi… et pour que les jours qui2

suivent, ils puissent avoir une promotion, cela en tenant compte de leur grade.3

Q. [15:27:09] Si vous prenez le message du logbook à la page 198, traduction 4020.4

(Le témoin s’exécute)5

Puis-je vous demander de bien vouloir regarder le message qui est en haut de la6

page ? C’est un message que vous avez envoyé le 11 janvier 2003, à 9 h 38. C’est un7

message que vous avez envoyé au commandant du secteur nord-est, commandant8

opérationnel, Kakwavu. Vous y avez mis en copie le chef d’état-major du FPLC et on9

dirait aussi le président, vous pouvez confirmer ?10

R. [15:29:04] Oui, je le confirme.11

Q. [15:29:12] Nous avons ici un exemple de cas individuel de promotion, comme12

vous en avez fait mention, il y a quelques instants. Je lis le message en français :13

(intervention en français) « Les personnes ci-après ont été promues aux fonctions14

suivantes. Stop. Commandant Seyi 2IC 401 brigade, commandant Innocent 2IC15

201 brigade, commandant Ricky, commandant bataillon Kandoyi. Stop.16

Commandant Eric, commandant 7 bataillon, commandant Théophile, 2IC compagnie17

7 bataillon. Stop. » (Interprétation) Voici donc, des personnes auxquelles vous avez18

donné une promotion en fonction du message que vous aviez envoyé le 11 janvier ;19

c’est exact, n’est-ce pas ?20

R. [15:30:33] Oui, c’est vrai. Toutefois, Ricky n’était pas promu, il était commandant21

bataillon depuis longtemps. Éric aussi. Je pense que c’était… mais je dirais qu’eux, ils22

étaient commandants de bataillon depuis longtemps.23

Q. [15:30:56] Afin de m'assurer que j'ai bien compris votre réponse, ce n'est pas dans24

ce message-ci que les commandants Ricky et Éric ont reçu leur promotion, c'est une25

position qu'ils avaient... qu'ils avaient déjà et que vous avez simplement confirmée.26

Est-ce bien ce que vous avez dit, ou vous nous avez dit autre chose ?27

R. [15:31:37] Oui. Lorsque j'ai libéré Saio, Éric était commandant bataillon de Seyi et28
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Ricky était malade, mais il était également commandant bataillon chez Jérôme. Ici,1

c'était une façon de confirmer leur... les confirmer en cette position-là, parce qu'ils2

étaient déjà des commandants bataillons depuis avant.3

Q. [15:32:11] Je sais que le commandant Seyi est le 2IC de4

cette septième (phon.) brigade, ici, d'après ce message, ou bien est-il devenu de... du5

fait de ce message, commandant de la 401e brigade ?6

R. [15:32:34] Il était intérimaire lorsqu’il a libéré Mongbwalu au mois de décembre.7

Kisembo a renommé cette brigade « 401e » et il a remis Manu à sa place. Seyi a été8

confirmé maintenant comme son adjoint. À ce moment-là, il assurait son intérim9

parce que commandant Manu n'était pas présent.10

Q. [15:33:17] En fait, ma question portait sur votre message lui-même — le message11

de Janvier 2003. En fait, je ne vous demandais pas ce qui se passait en décembre.12

Mais dans votre message de janvier 2003, vous avez indiqué que plusieurs personnes13

étaient promues et le commandant Seyi est le 2IC de la 401e brigade. Alors, était-ce la14

promotion que vous lui avez donnée le 11 Janvier 2003 ?15

R. [15:34:18] À ce moment-là, il n'était pas 2IC. C'est en ce moment-ci qu'il a été16

nommé 2IC parce que, avant, il assumait juste l'intérim. Lorsque cette brigade n'avait17

pas quelqu'un à sa tête, on l'a nommé comme son commandant, mais faisant...18

assumant l'intérim. Mais ici, finalement, il est nommé comme adjoint commandant19

de brigade.20

Q. [15:35:05] Et le commandant Innocent qui est le 2IC de la 201e brigade, est-ce que21

c'est Innocent Zimurinda ?22

R. [15:35:24] Non. Ici, il s'agit d'Innocent Kayina.23

Q. [15:35:39] Et Innocent Kayina, c'est un Tutsi du Rwanda ?24

R. [15:35:47] Non. Moi, je le connais, il m'a trouvé en Ituri. Je ne le connaissais pas25

avant. Il est dit qu'il est un natif de Rutshuru.26

Q. [15:36:17] Mais Innocent Kayina, c'est un Tutsi de naissance ?27

R. [15:36:23] Oui.28
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Q. [15:36:38] Est-ce je peux vous demander de prendre le message à la1

page 0196 avec la traduction à la page 4018.2

Et je voudrais surtout que vous regardiez, vous concentriez sur le dernier message,3

en date du 24 janvier 2003 que vous avez envoyé à 12 h 56. Et vous l'envoyez au4

commandant de bataillon d'infanterie Boga ; en copie pour information, nous avons5

le chef d'état-major de l’UPC/RP et le commandant Tchaligonza.6

Et je vais lire le message en français : (intervention en français) « Vous êtes informé7

que vous ne devez pas vous battre pour des postes de direction. Stop. L'organisation8

est la suivante. Stop. Commandant Nembe. Stop. 2I/C CO — Gode. Stop. OC A9

company commandement... commander Byancha. Stop. Que cela soit suivi chaque fois10

qu'il y a des changements. Stop. C'est celui qui aura bien travaillé qui sera promu. ».11

(Interprétation) Je voudrais simplement ici confirmer certains acronymes qui sont12

utilisés. Le premier, qui est, en fait, une information sur l'organisation, c'est le13

commandant Nembe. Était-il responsable du... du bataillon Boga ?14

R. [15:39:24] Oui. Ici, il s'agit des CO. CO, c'est le commandant Nembe et son adjoint,15

c'est Gode. OC, c'est Byancha, OC compagnie.16

Q. [15:40:05] Il s'agit ici de promotion ou bien de changements latéraux...17

horizontaux ?18

R. [15:40:13] Nembe, depuis novembre, il est à la force de réserve du chef19

d'état-major général. Mais il avait (inaudible) de commandant bataillon. Ici, ils étaient20

en train de se battre pour des postes et ils voulaient arrêter Byancha. Il y avait21

comme une confusion, là, alors j'ai envoyé ce message pour que tout le monde sache22

son grade. Je voulais mettre fin à ce conflit qu'il y avait parmi eux, alors j'ai envoyé23

ce message.24

Q. [15:40:50] Et puis, vous confirmez à la fin de ce message que c'est celui qui aura25

bien travaillé qui sera promu.26

R. [15:41:27] Oui. Tel était le critère pour être promu.27

Q. [15:41:27] J'aimerais passer au message que nous avons dans le logbook au 0066,28
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avec une traduction à la page 3888.1

Et je vous renvoie au message que nous avons en bas de page, que vous avez reçu le2

21 décembre 2002 du commandant du 5e bataillon et qu'il a adressé au commandant3

de la 505e brigade. Et vous êtes copié en information ainsi que le ministre de la4

Défense et le chef d'état-major.5

Et je vais lire un extrait de ce message et puis, par la suite, je vous poserai des6

questions. Je lis en français : (intervention en français) « Sitrep du 20 au7

21 décembre 2002. Stop. Situation générale. Stop. Calme. Stop. Population être déçue8

par comportement des M.D.R suivants. Stop. Koko Yuda. Stop. OC B company. Stop.9

Salif Keïta. Stop. 2I/C OPTO BN... battalion. Stop. Wanichan Lunze. Stop. SS battalion.10

Stop. Pour avoir tenté violer les épouses de civils. Stop. À 8 h 30 .... 18 h 30. Stop. Au11

centre de Mahagi. Stop. Commandant Yuda s'être en fuite. Stop. La population avoir12

eu beaucoup peur. Stop. Ainsi demande votre décision. Stop. Pour trouver solution.13

Stop. Afin de hausser moral aux civils. Stop. Se préparant regagner la brousse. Stop.14

En même temps vous signale. Stop. Arrivée commandant Moyi en provenance de15

Beni. Stop. »16

(Interprétation) Il est exact de dire que, dans ce message, vous avez reçu des17

informations sur le fait que plusieurs soldats des FPLC avaient tenté de violer les18

épouses de civils à Mahagi, n’est-ce pas ?19

R. [15:45:24] Ce n’est pas beaucoup de femmes. Leurs noms sont là. Moi-même, j’ai20

reçu le message qui est mentionné dans le logbook. J’ai demandé à ce qu’on envoie ces21

éléments, tous ces éléments, à l’état-major à Bunia. J’ai pris des mesures très22

rapidement.23

Ce n’est pas beaucoup d’éléments (correction de l’interprète).24

J’ai demandé à ce que Moyi soit frappé.25

Q. [15:46:11] Dans votre réponse, je lis, et je voudrais m’assurer que ce soit exact…26

Donc, ma question, aux lignes 8 et 9 : « Dans ce message, il est vrai que vous recevez27

des informations selon lesquelles plusieurs soldats des FPLC ont tenté de violer des28

ICC-01/04-02/06-T-228-Red-FRA WT 19-07-2017 73/85 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 74

femmes de civils à Mahagi. »1

Et votre réponse était — et je lis : « Non, pas beaucoup de femmes. Leur nom est2

ici. »3

Est-ce ce que vous avez dit ?4

R. [15:46:43] Non. J’ai dit que ce sont les soldats dont les noms qui figurent dans ce5

document… Je n’ai pas cité leurs noms (phon.), mais leurs noms sont mentionnés6

dans ce document. Ce sont ces éléments qui ont tenté de violer les civils. Et7

directement, j’ai pris une mesure.8

Q. [15:47:09] C’est vrai que, moi, j’ai utilisé le terme « soldats », mais ici, il s’agit de9

« commandants » : le commandant Koko Yuda, Salif Keïta et le commandant10

Wanichan Lunze ; c’est exact ?11

R. [15:47:37] Oui, ce sont les commandants.12

Q. [15:47:40] C’est important qu’il n’y en ait pas eu beaucoup qui ont tenté de violer13

les civils ?14

R. [15:47:59] Non, c’est très mauvais. Même s’il s’agit d’un commandant ou de deux,15

c’est une très mauvaise chose.16

Q. [15:48:24] Prenons plutôt le message de votre réponse. C’est à la page 0203 —17

traduction, 4025.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Je vais vous demander de vous concentrer sur le dernier message que nous avons20

sur cette page. Il s’agit d’un message du même jour, quelques heures plus tard, le21

21 décembre 2002, et voici la réponse à ce message au commandant du 5e bataillon,22

et pour information, vous avez mis en copie le commandant du secteur nord-est et le23

commandant de la brigade… de la 505e brigade.24

Et les ordres que « je » vous donne sont les suivants — et je lis en français :25

(intervention en français) « Je t’informe que. Stop. Ces dirigeants, il faut qu’ils soient26

emprisonnés. Stop. Il faut que tu les envoies ici à l’état-major général. Stop. Et ce27

commandant Moyi, si vous connaissez l’endroit où il se trouve, attaquez-le. Stop. Et28
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informez nous de la suite. »1

(Interprétation) Et donc, dans ce message-ci, vous répondez et vous demandez2

l’arrestation de ces dirigeants ; c’est exact, n’est-ce pas ?3

R. [15:50:34] Oui.4

Q. [15:50:47] Pouvons-nous passer à un autre message du logbook, à la page 68 ? Et la5

traduction se trouve à la page 3890 — 3890.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Je vous invite à regarder le dernier message sur cette page qui date du jour suivant,8

le 22 décembre 2002. Message envoyé à 8 h 55 du commandant du 5e bataillon9

d’infanterie adressé au commandant de la 505e brigade d’infanterie, et en copie, pour10

info, le chef d’état-major FPLC, le commandant de… du secteur du nord-est. Et vous11

avez reçu ce message puisqu’il est dans votre logbook ; c’est exact, n’est-ce pas ?12

R. [15:52:20] Oui.13

Q. [15:52:31] Ce qu’on peut lire dans ce message, c’est que votre ordre a été exécuté.14

Et je vais d’abord lire et puis vous demander de confirmer. En français, je vais lire15

une partie du message : (intervention en français) « Sitrep du 21 au 22 décembre 2002.16

Stop. Situation générale. Stop. Calme. Stop. Vous signale avoir récupéré aussi Koko17

Yuda. L’avoir joint aux deux présumés dans notre Amigo. Stop. Attendons moyen18

de déplacement. Stop. Pour les acheminer à l’état-major général. » (Interprétation) Et19

pour l’instant, je vais m’arrêter ici.20

Ce que je viens de lire confirme que ces commandants ont été arrêtés sur vos ordres.21

R. [15:53:47] Oui, et ils ont été arrêtés. Ils ont finalement été libérés lorsqu’on… nous22

avons affronté les Ougandais, au moment où les prisonniers ont été libérés.23

Q. [15:54:08] Et sur base de l’information que vous aviez reçue, ils ont été arrêtés et24

emprisonnés, du moins, dans un premier temps, puisqu’ils étaient coupables d’avoir25

tenté de violer des civils. C’est exact, n’est-ce pas ?26

R. [15:54:27] C’est cela.27

Q. [15:54:42] Pouvez-vous passer au message 0185 — traduction 4077 (phon.) ?28
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Et le message auquel je vais vous renvoyer est le premier message sur cette page, un1

message que vous avez envoyé le 11 février 2003, et donc, quelque six semaines2

après l’arrestation, un message que vous avez envoyé à Jérôme Kakwavu dans le3

secteur du nord-est, et puis, pour information, au chef d’état-major général. Et en4

substance, votre message dit — et je le lis en français : (intervention en français) « Tu5

es informé que tu dois m’envoyer les commander suivants de toute urgence. Stop.6

Commander Bebwa, Mahagi area. Stop. Commander Yuda, Mahagi. Stop. Commander7

Mateso qui était OC Mahagi. Stop. Qu’ils se présentent au général HQ, état-major8

général. Stop. Car ils ont été promus pour certains postes. Stop. »9

(Interprétation) Maintenant, Monsieur le témoin, le commandant Yuda, c’est un de10

ces commandants qui, quelques semaines après avoir commis le grave délit de11

tentative de viol, est tout d’un coup promu, n’est-ce pas ?12

R. [15:57:07] Non. Celui qui a tenté de violer, c’est Koko Yuda, mais celui-ci s’appelle13

Yuda. Il a un autre nom dont je ne me souviens pas. Donc, c’est deux personnes14

différentes. Il y a un autre message qui parle de cette personne, ici, dans ces15

documents.16

Q. [15:57:46] Dans le dernier message que nous avions lu, le Président vous avait17

parlé du commandant Yuda de Mahagi, et ici, vous offrez une promotion au18

commandant Yuda de Mahagi.19

R. [15:57:57] La promotion concerne le commandant Yuda. Mais celui qui a été20

arrêté, c’est plutôt Koko Yuda. Ce Yuda-ci a un autre nom « dont » j’ai oublié. On21

m’a pas donné son autre nom, c’est pourquoi on l’a pas rédigé ici. Mais celui qui a22

tenté de violer s’appelle Koko Yuda. Ce message est très clair.23

Q. [15:58:37] (Début de l’intervention non interprété)… La traduction, c’est24

donc 4007 (correction de l’interprète). C’est le premier message sur la page, et c’est le25

message que nous avions regardé un peu plus tôt où, justement, vous êtes informé26

des tentatives de viol de différents commandants. Et ce que l’on vous dit — et je le27

lis, je le relis, en fait : « Population être déçue par comportement des M.D.R suivants.28
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Stop. » Et l'on fait référence à Koko Yuda, Salif Keïta, (inaudible) et je continue : « à1

18 h 30, au centre de Mahagi. Stop. Commandant Yuda s'être enfuit. Stop. La2

population avoir eu beaucoup peur. Stop. » (Interprétation) Et cetera.3

Je vois que l'on fait référence à Koko Yuda comme le délinquant dans cette partie du4

message, mais trois ou quatre lignes plus bas, on l'appelle le commandant Yuda, qui5

s'est sauvé et la population avait peur. Je suggère que le commandant Yuda de6

Mahagi, que vous avez promu quelques semaines plus tard, est le même7

commandant Yuda que celui dont on parle ici, et dont vous avez dit vous-même8

qu'il était coupable de tentative de viol.9

R. [16:01:22] Ce Koko Yuda était aussi, mais l'autre Yuda, dont j'oublie son nom, c'est10

2I/CO et celui qui m'a donné son nom, c'était Kisembo parce qu'il avait travaillé avec11

lui à l'Équateur. Et cela, avant la mise en place du 12 février. Je connais très bien12

parce que j'étais avec ces gens, j'étais leur commandant.13

Q. [16:02:04] Donc, selon vous, le commandant Yuda de Mahagi, dont on parle dans14

ce... dans ce message, ça n'est pas le commandant Yuda de Mahagi que vous avez15

promu quelques semaines plus tard ?16

R. [16:02:26] Yuda était détenu et il a quitté la prison. Je l'ai dit, c'est lorsque UPDF17

nous a attaqués. Et Koko Yuda dont il est question n'a jamais été promu. Le Yuda18

qui a été promu était 2I/CO. Ce sont là deux individus que je connais très bien.19

Q. [16:03:01] Et vous avez déclaré un peu plus tôt que vous l'aviez relâché à cause20

d'une opération qui avait besoin d'un renforcement militaire ; c'est bien cela ?21

R. [16:03:36] Cela n'est pas clair. Je n'en sais rien.22

Q. [16:03:50] Vous avez dit que le commandant Yuda de Mahagi avait été arrêté puis23

qu'il avait été relâché avant une opération — je vais trouver la référence pour vous.24

Me BOURGON (interprétation) : [16:04:11] (Intervention non interprétée).25

Mme SAMSON (interprétation) : [16:04:13]26

Q. [16:04:14] Page 95, ligne 19 : « Ils ont été arrêtés, mais ils ont dû être relâchés27

quand on a dû se battre contre les Ougandais au moment où les prisonniers... » En28

ICC-01/04-02/06-T-228-Red-FRA WT 19-07-2017 77/85 EC T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

19/07/2017 Page 78

français, vous avez dit « arrêtés ». « Ils avaient été arrêtés et puis relâchés lorsqu'on a1

dû affronter les Ougandais. »2

R. [16:05:00] Je vais vous décrire la situation qui s'est produite. Je l'ai dit. Lorsque3

nous avons affronté les Ougandais, les prisonniers du FPLC étaient en prison.4

Q. [16:05:18] Monsieur, vous avez donné des informations sur ce sujet, mais ma5

question, c'était juste de confirmer, oui ou non, ce que vous avez déclaré, à savoir6

que les prisonniers, y compris le commandant Yuda, avaient été arrêtés et puis7

relâchés au moment où vous avez dû affronter les Ougandais.8

R. [16:05:49] Non, ils n'ont pas été libérés. Ils sont sortis de la prison de leur façon à9

cause des combats, sans décision de les libérer.10

Q. [16:06:10] Dans la version en anglais, on dit que vous avez (phon.) « été arrêtés et11

puis relâchés lorsqu'on a dû affronter les Ougandais », lorsque les prisonniers ont été12

relâchés. Donc, on laisse entendre en anglais et en français qu'ils ont été relâchés13

plutôt que s'être évadés.14

R. [16:06:46] Moi, je dis que, pendant la guerre, les prisonniers sont sortis à cause de15

la situation de guerre qui prévalait. Ils sont sortis de la prison.16

Q. [16:07:18] L'interprétation en français et en anglais utilise le mot « release »,17

« relâché », mais vous dites qu'ils n'ont pas été relâchés par les autorités, mais qu'ils18

se sont échappés. C'est ce que vous affirmez ?19

R. [16:07:38] Chacun est sorti de la prison de son... de sa façon à cause des20

affrontements. Tel est mon témoignage.21

Q. [16:07:55] J'ai une question de suivi.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:07:57] Un instant,23

Madame Samson.24

Maître Bourgon.25

Me BOURGON (interprétation) : [16:08:01] Pour vérifier, il vaut mieux vérifier26

l'audio pour savoir ce qu'a dit le témoin. En français, c'est à la page 92, lignes 21 à 23.27

En anglais page 95, lignes 19 à 21. On pourra savoir ce qu'il a dit et on pourra ainsi28
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l'ajouter à ce qui a été dit plus tôt.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:08:31] Très bien.2

Madame Samson.3

Mme SAMSON (interprétation) : [16:08:37] Merci, Monsieur le Président.4

Q. [16:08:38] Je voudrais que nous revenions sur un message que nous avons5

examiné un peu plus tôt aujourd'hui. C'est à la page 0177 du logbook, traduction 3999.6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

Il s'agit du dernier message sur la page, daté du 17 février 2003, à 16 h 35. Vous aviez8

indiqué que vous aviez circulé et que vous étiez passé en véhicule dans la zone de9

Djugu. Est-ce que vous parliez du territoire de Djugu ?10

R. [16:09:44] Oui, j'ai parlé du territoire de Djugu, mais je ne m'y étais pas encore11

rendu.12

Q. [16:09:58] Et où étiez-vous lorsque vous avez envoyé ce message ?13

R. [16:10:09] Lorsque j'ai envoyé ce message, je me trouvais à Bunia. Je suis arrivé à14

Bunia vers 17... vers 7 heures du matin. C'était après m'être rendu à l'endroit où se15

trouvait mon enfant, pour une visite.16

Q. [16:10:58] J'ai une question à vous poser et qui concerne les communications17

de l'UPC.18

Le chef Kahwa disposait d'un téléphone satellitaire avant août 2002 ; c'est exact ?19

R. [16:11:30] Il n'avait pas de téléphone satellitaire lorsque j'étais avec lui, lorsque je20

l'ai vu. Il est arrivé là-bas vers la fin juillet et il n'avait pas de téléphone satellite à sa21

disposition.22

Q. [16:12:09] Je voudrais vous montrer un document.23

Mme SAMSON (interprétation) : [16:12:14]24

Q. [16:12:13] Je voudrais vous montrer un document DRC-OTP-0072-0315,25

numéro 1124 sur la liste de l'Accusation.26

Mme SAMSON (interprétation) : [16:12:32] Pourrait-on afficher le document au27

niveau confidentiel tout en restant en audience publique ?28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

Monsieur, peut-on peut-être agrandir un peu...2

(Le greffier d'audience s'exécute)3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:07] Maîtres Bourgon, vous4

souhaitiez prendre la parole ?5

Me BOURGON (interprétation) : [16:13:12] Non, Monsieur le Président. J'avais le6

mauvais document.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:16] Très bien.8

Madame Samson.9

Mme SAMSON (interprétation) : [16:13:19]10

Q. [16:13:19] Monsieur, vous voyez, en haut, à gauche, le nom Yves Kahwa Panga.11

R. [16:13:32] Oui.12

Q. [16:13:38] C'est la personne à laquelle nous faisons référence en parlant du13

chef Kahwa ; c'est bien ça ?14

R. [16:13:49] Oui. Chef Kahwa s'appelle Yves Panga. C'est vrai.15

Mme SAMSON (INTERPRÉTATION) : [16:15:00] Pourrait-on agrandir encore un peu16

le document, s'il vous plaît ?17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Encore un petit peu.19

(Le greffier d'audience s'exécute)20

Monsieur, Madame le greffier d'audience, déplacez-vous un petit peu vers la gauche21

de la page.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Q. [16:15:00] Monsieur, vous pouvez voir qu’il s’agit d’une facture de téléphone24

Iridium ; c’est exact ?25

R. [16:15:08] J’ai vu que Jacques avait un téléphone Iridium. Même avant, le26

président Thomas l’avait.27

Q. [16:15:32] C’est la facture pour l’Iridium au nom de Yves Kahwa Panga ; c’est bien28
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ça ?1

R. [16:15:47] Je n’en sais rien. Je ne sais rien par rapport aux factures de téléphone.2

Q. [16:16:05] Est-ce qu’il y a une raison pour laquelle vous avez fait référence à3

Jacques subitement ?4

R. [16:16:15] Je me rappelle à quoi ressemble un téléphone Iridium. Et je l’ai vu, il le5

portait quand on était à Mandro. C’est la raison pour laquelle j’ai évoqué ce nom-là.6

Je parlais de la… de l’appareil.7

Q. [16:16:44] Ce document, c’est un relevé d’appels téléphoniques par Iridium,8

assorti du coût. Sous le nom Yves Kahwa Panga, on voit que les appels commencent9

en décembre 2001…10

Et si je peux demander à la greffière d’audience de passer à la dernier page du11

document…12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:17:39] Un instant.14

Monsieur Bourgon.15

Me BOURGON (interprétation) : [16:17:42] Merci, Monsieur le Président.16

Le témoin a dit qu’il ne connaissait pas les factures de téléphone ; ici, c’est un17

document de plusieurs pages, il faudrait peut-être qu’il puisse le voir et en voir le18

nombre de pages avant qu’on l’interroge.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:18:00] Madame Samson, ça20

dépend du type de questions que vous avez l’intention de poser.21

Mme SAMSON (interprétation) : [16:18:08] J’ai très peu de questions. Je voulais22

simplement lui montrer la dernière page pour que l’on voie la dernière date de ce23

relevé pour savoir s’il peut confirmer que le chef Kahwa avait un téléphone24

satellitaire pour la période de 2002, qui est le moment où ces appels se terminent.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:18:27] Ça a l’air assez simple26

à comprendre pour M. Ntaganda, donc veuillez poursuivre.27

Mme SAMSON (interprétation) : [16:18:37] Une fois qu’on sera à la dernier page,28
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Madame la greffière, on pourra peut-être arriver… voilà… au début des1

informations.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Q. [16:18:48] Vous voyez, Monsieur Ntaganda, que la dernière entrée ou le dernier4

appel téléphonique sur ce document, c’est… date d’octobre 2002. Vous voyez ça ?5

R. [16:19:01] Oui, je vois la date en question.6

Q. [16:19:18] Est-ce que ceci vous rafraîchit la mémoire quant à savoir si le chef7

Kahwa disposait d’un téléphone par satellite au cours de l’été 2002, et ce, jusqu’en8

octobre 2002 ?9

R. [16:19:48] Honorables Juges, depuis que j’ai vécu avec Kahwa à Mandro, je ne l’ai10

jamais vu porter un téléphone à la main. Je connais la radio Iridium, c’est une radio11

avec une antenne qu’on peut bouger, changer de direction. Et je peux vous assurer12

que je n’ai jamais vu chef Kahwa porter un tel appareil.13

Q. [16:20:25] Vous-même, vous receviez des relevés pour votre téléphone Thuraya,14

après que vous en eussiez reçu un en 2002-2003, n’est-ce pas ?15

R. [16:20:46] Personne ne m’a remis de facture.16

Q. [16:20:59] Vous avez déclaré au cours de votre interrogatoire principal que vous17

faisiez des demandes de paiement pour le Thuraya à la présidence ; c’est bien cela ?18

R. [16:21:29] Ce sont eux qui nous achetaient du crédit, les unités pour pouvoir19

appeler. Ou moi-même je pouvais les acheter à l’endroit qu’on appelait Air Showa20

(phon.). Mais on ne m’a pas présenté une facture. Vous savez, une facture, c’est21

quelque chose que l’on vous remet et… il vous revient ensuite à vous de régler le22

montant. Et je n’ai jamais eu… reçu de telle facture pour le Thuraya.23

Q. [16:22:19] Est-ce que vous avez déjà introduit des demandes auprès du président24

du… de la FEC — la Fédération économique du Congo — pour que celle-ci paye25

votre facture de Thuraya ?26

R. [16:22:48] Je ne m’en souviens pas.27

Q. [16:22:59] Est-ce que vous savez de quoi je parle quand je parle de la FEC —28
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F-E-C ?1

R. [16:23:09] Au Congo, « FEC » signifie le… le chef ou le responsable des hommes2

d’affaires.3

Q. [16:23:37] Est-ce que vous savez que le président de la FEC en Ituri est quelqu’un4

qui s’appelle Constant Bubu Lenge (phon.).5

R. [16:24:11] Oui, à l’époque où nous nous trouvions à Bunia, oui, c’était lui qui était6

le chef de FEC.7

Q. [16:24:17] Et l’UPC obtenait des fonds, de l’argent de cet organisme FEC ; correct ?8

R. [16:24:28] S’agissant du financement d’UPC, moi, je ne m’immisçais pas dans cette9

affaire. Ce qui me regardait, c’était les activités militaires. Je ne suis pas très familier10

avec les histoires de finance.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:24:54] Madame Samson, nous12

avons atteint la limite des 4 heures. Donc, veuillez, s’il vous plaît, terminer le plus13

rapidement possible.14

Mme SAMSON (interprétation) : [16:25:04] Je vous remercie, Monsieur le Président.15

Peut-être que nous pouvons faire la pause aujourd’hui et je reprendrai demain.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:25:13] Très bien.17

Demain, Madame la greffière d’audience, la prochaine fois, soit vous informez les18

deux parties publiquement, parce qu’il faudrait qu’elles soient au courant quand il19

reste cinq minutes, ou bien vous me le dites et, moi, j’informe les parties, mais il20

faudrait que ça soit inscrit au… au procès-verbal. Le langage corporel n’est pas la21

meilleure façon de communiquer avec l’Accusation.22

Maître Bourgon.23

Me BOURGON : [16:25:42] Merci, Monsieur le Président.24

À la page 28, à la ligne 12, je voudrais que cette ligne soit vérifiée. Il y a une25

différence entre les mots qui sont utilisés ; un a un sens juridique, l’autre pas. Je26

voudrais que l’on vérifie sur l’audio.27

Je voudrais également, Monsieur le Président, demander un éclaircissement sur28
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l’utilisation du logbook. Je l’ai beaucoup utilisé moi-même au cours de l’interrogatoire1

principal et je sais que ma consœur va probablement continuer, mais je me demande2

simplement pendant combien de temps on peut réexaminer le même message encore3

et encore. Parce que si on reprend tous ces messages, là, au moment des questions4

supplémentaires, alors là, ça… ça risque de reprendre encore du temps. Je voudrais5

avoir des précisions de la part de la Chambre sur ce point.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:26:42] Éclaircissement pour7

Mme Samson.8

Madame Samson, je ne pense pas que ça soit interdit.9

Mme SAMSON (interprétation) : [16:26:47] Je voudrais simplement savoir ce qu’est10

cet éclaircissement. On ne peut pas avoir la Défense qui utilise autant de messages11

qu’elle le souhaite et que l’Accusation ne peut pas les contester parce que la Défense12

préférait qu’on ne le fasse pas.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:27:09] Maître Bourgon.14

Me BOURGON (interprétation) : [16:27:11] Ce n’est pas du tout la question, Monsieur15

le Président. L’Accusation peut utiliser tous les messages qu’elle veut et je ferai la16

même chose. Ma question, c’est que : pendant combien de temps va-t-on examiner le17

même message encore et encore ? En général, on pose une question, on a une18

réponse. Je dis ça parce que, aujourd’hui, il y a un message auquel ma collègue a19

consacré 29 minutes, et puis on est revenu encore une fois sur le même message. Il20

faudrait avoir une espèce de règle questions-réponses, même pour les21

contre-interrogatoires.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:27:41] Je vous comprends23

bien, Maître Bourgon, et je peux confirmer, n’hésitez pas à vous lever et à faire24

objection qui sera retenue sur ce sujet-là.25

Mais si l’Accusation a besoin de revenir sur le même message avec des questions26

différentes, alors, même si ça n’est pas idéal, il vaut mieux épuiser toutes les27

questions portant sur un message, mais ça ne peut pas être interdit.28
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Voilà ce que je dirai aux deux parties.1

Nous allons maintenant lever cette audience et nous nous retrouverons demain à2

9 h 30.3

Mme L’HUISSIER : [16:28:29] Veuillez vous lever.4

(L’audience est levée à 16 h 28)5
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